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PRESIDENCE DE M. THEETTEN, 
vice-président. 


(Le séance est ouverte à quinze heures.) 


—1— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance du jeudi 1 juin à été affiché. 
Y a-t-il des observations ? 


M. Junillon. Je demande la parole, monsieur le président. 


+ x président. La parole est à M. Junillon sur le procès- 
verbal, 


M. Junillon. Je voudrais demander deux rectifications au 
procès-verbal de la séance du 21 juin. 

En effet, à la page 9, 5° alinéa du procès-verbal — je préeise 
bien : il s’agit du compte rendu analytique et non pas du Jour- 
nal ofjiciel — on me fait dire: « une organisation calquée sur 
celle des entreprises juives », alors que j'avais dit: « des entre- 
prises privées » (Saurires.). Une simple lecture aurait permis 
de rectifier celle énormité ! 

- Puis page 11, dernier alinéa, on me fait parler d'une « infor- 
mation pe eq el objective ». Il s'agit, on l’a deviné, 
d'une « information ind“peñndante et objective ». 

Vraisemblablement, le compte rendu analytique aura bien 
relevé mes déclarations et l'erreur se sera produite à la dacty- 
lographie ; mais si l’on avait pris le soin — je m'excuse d’avoir 
à le dire — de relire ce texte, elle eût été sans doute évitée. 


M. le président. Acte est donné de votre déclaration. 
I n'y a pus d'observalions ? 
Le procès-verbal est adopté. 


— 1 
RCTRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents, qui vient de 
se réunir, propose à l'Assemblée de retirer de ordre du jour 
de la présente séance la discussion de la proposition (n° 241, 
année 1954) de M. La Gravière, relative à la Julte contre l'alcoo- 
lisme outre-mer. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 
ll èn est ainsi décidé, 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE, AFRIQUE EQUATORIALE 
FRANÇAISE, TOGO, CAMEROUN ET MADAGASCAR. = MODIFI- 
CATIONS AUX DISPOSITIONS CONCERNANT L'ELECTION DES 
DEPUTES 


Vote sans débat d'un avis sur un projet de décret. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote de la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, étendant aux communes de plein exercice et aux 
communes de moyen exercice de l'Afrique oceidentale fran- 
caise, de l'Afrique équatoriale française, du Togo, du Cameroun 
et de Madagascar, la loi n° 56-425 du 28 avril 1956 modifiant 
l'article 11 du décret réglementaire du 2 février 1852 pour l'éiee- 
tion des députés (n°* 307 et 334, session 1955-1956). 

Le rapport de M. Charles-Cros a été distribué sous le n° 334, 
éession 1955-1956. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'avis sur le projet 
de décret. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'avis sur Île 
projet de décret.) 





M. le président. Je donne lecture de l’article 1: 


« Art, 1%. — La loi susvisée du 28 avril 1956 est étendue aux 
communes de plein exercice et aux communes de moyen exer- 
cice de l'Afrique aceidentale française, de l'Afrique équatoriale 
française, du Togo, du Cameroun et de Madagastar. » 


Je mets aux voix l’article #®, 
(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 


M le président. Je donne lecture de l’article 2: 


« Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le minis- 
tre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française et aux Journaux 
officiels des territoires intéressés et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer. » 


Je me!s aux voix l’article 2. 
(L'article 2, mis eux voir, est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le 
projet de déeret. 


(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


TE cé 
IMMIGRATION CLANDESTINE EN AFRIQUE ET A MADAGASGAR 
Discussion d’une proposition ; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M. Le Brun Kéris tendant à attirer l’attention du 
Gouvernement sur les dangers que présente l'immigration clan- 
destine en Afrique, notamment à Madagascar, et à l’inviter à y 
porter remède (n°* 140, année 2955, et 332, session 1955-1936). 


La parole est à M. le rapparteur. 


M. Charlier, rapporteur de la commission de politique géné- 
rale. Mesdames, messieurs, les problèmes d'immigration ont 
toujours vivement intéressé notre Assemblée qui, à plusieurs 
reprises, a élé amenée à prendre position à leur égard. Dans 
les discussions antérieures qui ont traité ce sujet, plusieurs 
impératifs se sont notamment dégagés et parmi ceux-ci, citons 
principalement: 1? l'indispensable assentiment préalable des 
popu.ations autochtones de recevoir de mouveaux éléments 
venant s’incorporer à Ja vie de leur pays; 2° Ja nécessité im- 
périeuse que ces nouveaux éléments apportent à la vie :éco- 
nomique et sociale de leur pays d'adoption des moyens d’acti- 
vité constructive qui contribuent à son essor; 3° l'utilité de 
donner aux populations autochtones les mêmes facilités qu'aux 
populations d'apport. 

Enfin, i: est indispensable que ces impératifs ayant obtenu 
satisfaction, les mouveaux intéressés s’assimilent à la vie des 
populations locales et s’y adaptent. 


Ce cadre de nécessités et d’impératifs indispensables à la 
bonne harmonie d'opérations mérite la pie grande attention 
et doit être suivi par les autorités locales responsables dans 
tous leurs détails; it me peut et ne doit en aucun eas être 
transgressé. Or, toute immigration elandestine échappe d’'em- 
biée à ce cadre et, à ce titre, est essentiellement eondamnable. 


La proposition dont M. Le Brun kKéris a saisi l’Assemblée de 
l’Union française prend dans son principe toule sa valeur. 
Nous ne saurions trop condamner des pratiques qui tendraient 
à laisser des individus ou des collectivités non contrôlées 
échapper à des impératifs qui sont, dans notre esprit, des 
nécessités impérieuses, et qui leur permettraient de se livrer 
à des activités qui peuvent aller à l'encontre des besoins el 
y Log des populations locales et, par là, nuire à l'essor 

e celles-ci. 


Cela s'ajoute sur le plan matériel et moral aux dispositiens 
légales qui, par e:les-mêmes, suffisent à interdire de franchir 
ep fraude les frontières d’un pays. 


M. Le Brun Kéris s’est particulièrement attaché à traiter des 
problèmes d'immigration clandestine à Madagascar. 


Certes, celte île immense, relativement peu peuplée, située à 
la partie occidentale de l'océan Indien et sé de la cûte 
orientaie de l'Afrique par le canal de Mozambique, se trouve 
sur le passage de lignes maritimes naturelles qui, de tout 
temps, ont été parcourues. 

La venue des populations asiatiques à Madagascar remonte 


à des dates certainement éloignées et il est évident que l’ac- 
tuelle population autochtone a, dans ses origines lointaines, 
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des apports africains et surtout asiatiques. Au cours des siècles, 
e.le est arrivée à constituer un ensemble avant ses variantes, 
mais présentant cependant un certain équiibre. La venue de 
ces populations différentes, notamment asiatiques, comme nous 
le disions, tranche sur cette + we autochtone et il est 
évident qu'auprès de cette dernière, on constate actuellement 
la présence de peuplements encore limités d'éléments hindous 
et chinois. Ceux-ci ont pris, dans l’économie locaie, une place 
importante, se cantonnant toutefois au commerce, dans la 
majeure partie de leurs activités, et prenant ainsi le rôle d'inter- 
médiaires, souvent utiles par l'absence d’autres éléments pour 
remplir ce rôle, mais n’apportant à peu près jamais de contri- 
bution à l'augmentation de la productivité du pays qu'ils habi- 
tent. 


D'autre part, ces popu'alions d'apport, dans leurs milieux 
respectifs, constituent des clans assez homogènes, mais peu 
assimilables et ne se mélant généralement pas à la vie sociale 
docale. 


Certes, ces pores de populations se sont organisés 
avec leurs centres culturels, leurs écoles, leurs cercles, entre- 
tenant des relations courtoises avec leur voisinage. Néanmoins, 
ils n'ont pas apporté leur contribution d'assimilation, ce qui 
leur vaut d’avoir avec les populations autochtones des contacts 
très limités. Parfois également, de la part de celles-ci, un cer- 


fain ressentiment se dégage en raison précisément de la dis- ! 


tance entre leurs vies sociales. réciproques mais aussi et sur- 
fout du mécontentement provenant des trop fréquentes spolia- 
tions exercées par des commerçants souvent peu scrupuleux à 
J'égard des producteurs. 


Cet ensemble de raisons fait que les Malgaches acceptent mal 
J'envahissement progressif de leur pays par des populations 
dont ils ne souhaitent pas la venue parce qu'elles prennent plus 
qu'elles ne contribuent au développement du pays. 


Le Malgache tient à ce que son pays ne subisse pas une immi- 
gration aux buts non définis et ne peut donc que s'opposer à 
4oute venue non contrôlée d'étrangers non soumis aux impé- 
ratifs définis au début de cette étude. Ce point de vue est 
louable et doit être soutenu, 


L'immigration clandestine à Madagascar, si elle existe, est 
certainement de très faïble envergure. Certes, l'empêcher dans 
des faits, sur la côte Ouest de l'ile, notamment, est particuliè- 
rement difficile, compte tenu du trafic constant de boutres qui 
vont d'Inde ou d'Afrique à Madagascar. 


Quelques faits se produisent sporadiquement contre lesquels 
les autorités locales, avec l’appui de la population, réagissent 
dans toute la mesure de leurs moyens. En raison de fréquentes 
vérifications d'identité, de recensement annuel des étrangers 
vivant dans le pays, enfin et surtout du fait que, dans des 
petites localités où pourraient se racher des immigrants clan- 
destins, tout le monde se connaît, il est difficile à un individu 
de passer longtemps inapercu. Maïs cela ne suffit pas à empè- 
cher totalement l'immigration clandestine, et s’il est possible 
que certaines complicités aient favorisé celle-ci, il est évident 
que si de temps à autre, quelque immigrant clandestin par- 
vient à pénétrer à Madagascar, il est rapidement décelé, tout 
au moins en ce qui concerne les Asiatiques. 


Certes, on ne peut être aussi affirmatif à l'égard de la venue 
sur la côte Ouest de Madagascar, et notamment dans la région 
de Majunga, d’ééments comoriens cherchant leur subsistance 
en dehors de leurs îles natales où le problème de la surpopu- 
lation se pose. Mais s'agissant de citoyens francais il est évi- 
dent que la question sort des limites de cette étude, 


D'autre part, diverses tentatives de propagande se sont par- 
fois manifestées de façon précise par Voie d'organe de presse, 
propos et même par l'intermédiaire des écoles. Certain per- 
sonnage officiel s’est même d'’aileurs livré à telle propagande 
de ce genre. Les autorités locales ont réagi contre ces atteintes 
chaque fois qu’elles en ont eu connaissance; si elles enten- 
dent faire respecter les droits de chacun, elles ne peuvent 
admeitre des influences, d’ailleurs irresponsab'es, qui ont pu 
chércher à nuire à l'entente franco-malgache d'une part, aux 
intérêts directs de Madagascar d'autre part. 


En conclusion, votre commission, reprenant l'idée présentée 
pu M. Le Brun Kéris et en l'adaptant à la situation telle qu'elle 
ui apparaît, vous propese à !a fois de condamner toute immi- 
Bralion clandestine et de canfirmer le cadre dans lequel doit 
Sinscrire toute personne étrangère sollicitint l'autorisation 
d'être admise en territoire francais d'outre-mer. 

C'es! pourquoi elle vous demande d'adopter la propasition 


dans le texte dont M. le président vous donnera lecture. (Ap- 
d'audissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Quelqu'un demande-l-il la parole dans La 4is- 
Cussion générale ? | 





Mile Le Ber. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mile Le Ber. 


Mlle Le Ber: Je m'associe entièrement à la proposition de 
notre collègue M. Le Brun Kéris et au rapport présenté par 
M. Charlier. C'est un point que nous discutons depuis de nue 
breuses années, et sur lequel nous sommes d'accors. 


Cependant, prétendre qu'officiellement l'immigration clandes- 
line est nulle ne me persuade pas, car une administration ne 
peut évidemment pas reconnaitre que, conire ses avis, maigré 
elle, sans qu'elle le sache, il entre dans le territoire qui dépend 
de son autorité des immigrants clandestins. Je veux simplement 
rappeler qu'en 1865 — j'ai consullé le livre de M. Bouhe de 
cetle époque — il 4 avait ni Chinois, ni Hindous à Madagas- 
car, ce qui n'est plus le cas maintenant. Les chiffres sont encore 
variables et peut-être M. Charlier pourra-t-il apporter plus de 
précisions sur ce point. A ma connaissanre, il s'agit de 
11.009 individus mais, quel qu'il soit, ce nombre augmente et 
dans certaines villes plus de la moitié des biens immobiiiers 
appartient à des Hindous ; M. Boiteau ne me démentira certaine- 
went pas sur ce point. 


M. Laurin, président de la commission. Dans certames villes 
ce pourcenlage atteint 80 p. 100. 


Mile Le Ber. Par conséquent, il me paraît nécessaire d'établir 
une réglementation, très stricte en la matière, réglementation 
qui, d'ailleurs, exisie en métropole où un étranger ne peui pas 
acheter n'importe quoi, n'importe comment. 


Il y a bien des règles à Madagascar, mais sont-elles tournées 
sont-elles mal faites ? Cela est une autre question, qui dépend 
essent'ellement de l'exécutif; le principe est bien établi dans 
la ‘oi francaise, mais en réalité son application — nous le 
voyons, — n'est pas rigoureuse à Madagascar, 


Cela dit, je rage que je m'associe entièrement à la proposi- 
tion de mon collègue M. Le Brun Kéris et aux conclusions du 
rapport de M. Charlier. (Applaudissements.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je peux apporter à Mile Le Ber les préci- 
sions suivantes: en 1952 il y avait à Madagascar 11.700 Indiens ; 
on estime qu'il y en a environ 15.000 actuellement, et 6.000 
Chnois environ. 


D'autre part, vous faites état, mademoiselle, d'une annexion, 
en quelque sorte, à Madagascar, de la propriété foncière par les 
Indiens. Je peux indiquer également sur ce point les chiffres 
qui m'ont été donnés: 87 p. 100 de la propricté foncière de la 
ville de Majunga appartiendraient à des Indiens. C’est dire com- 
bien la propos tion de M. Le Brun Kéris intéresse la représenta- 
tion malgache de cette Assemblée et combien nous tenons à ce 
que les conclusions insérées dans ce rapport soient prises en 
considération, tant pour l’immigration clandestine qui, en tous 
points. est inadmissible, que pour l'immigration tout court, qui 
doit être sévèrement controlée pour répondre aux impératifs 
définis dans le rapport. 


. M,.le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
la proposition, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de la proposilion.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de i’'Union française, 


« Considérant que toute immigration ne doit se faire qu'avec 
l’assentiment des populations autochtones et dans la mesure 
où les immigrants apportent leur part contributive à J'essor 
du pays qu'ils vicnnent habiter, 

« Invite le Gouvernement : 


« {1° A lutter par tous moyens appropriés contre toute immi- 
gration clandestine pouvant exister tant en Afrique qu'à Mada- 
gascar ; 

« 2° A n'autoriser toute immigration étrangère que dans 
le cadre de ces impératifs. » 
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Je suis saisi d'un amendement présenté par MM: Boiteau, 
Lachenal et les membres du groupe communiste, tendant à 
remplacer Jes paragraphes 1° et 2° de Ja proposition par le 
paragraphe suivant: 

« À inclure, dans les attributions des assémblées territo- 
riales et des Conseils de gouvernement prévus à Farticle 1* 
de la loi cadre tons les problèmes concernant l'immigration 
dans les pays intéressés, » 


La parole est à M. Boiteau pour défendre son amendement. 


M, Boiteau. Mesdames, messieurs, jil est apparu à notre 
groupe qu'il existait une certaine opposition entre les consi- 
dérants entrant dans le dispositif de la proposition et la propo- 
éiltion elle-mème. 

Dans les considérants, il est dit, en effet: « Considérant que 
toute immigration ne doit se faire qu'avec l’assentiment des 
populations autochtones et dans la mesure où les immigrauts 
apportent leur pari contributive à l'essor du pays qu'is vien- 
meut habiter... » 

Si nous sommes tout à fait d'accord avec cette formule, il 


nous apparait contradictoire de demander, d'autre part, au 
Gouvernement français de régler lui-même ces problèmes. 
C'est pourquoi nous avons déposé l’amendement dont il vient 


de vous être donné lecture, portant sur les deux derniers ah- 
néas de la proposition et invitant le Gouvernement « à inclure 
dans les attributions des assemblées territoriales et des conseils 
de gouvernement prévus à l’article 1* de la loi cadre tous les 
problèmes concernant l'immigration dans les pays intéressés. » 


Dans ces conditions, les populations autochtones pourront 
effectivement se prononcer sur ces problèmes, et arnsi, serunt 
mis en concordance le dispositif de la proposition et ses consi- 
dérants. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ?.. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, je 
précise tout d’abord que la eommission de pre générale 
n’a ge été saisie, dans sa séance de travail, de cet amende- 
ment, 

Je suis cependant en mesure d’affirmer qu’une partie tout 
au moins des préoccupations de M. Boiteau est nôtre, el la 
proposition en discussion est bien le reflet des désirs des 
populations malgaches. Tous les représentants de Madagascar, 
quels qu'ils soient, sont d’avis qu'il faut limiter et contrôler 
l'immigration. Je ne donnerai à cela qu’un seul exemple qui 
confirme ce que disait tout à l'heure M. Charlier: à Majunga, 
87 p. 100 de la propriété foncière sont entre les mains 
indiens, et voici pourquoi: si un certain nombre d’entre eux 
sont citoyens français, 1ls loublient tout à fait pour se ra 
peler seulement qu'ils sont nés aux Indes et, à ce titre, i 
prennent à leur nom la propriété de leurs collègues indiens 
non citoyens français, C’est la raison pour laquelle, et c'est 
un véritable scandale, 87 d: 100 de la propriété foncière de 
Majunga sont aux mains d'indiens, citoyens français, certes, 
mais le plus souvent simples prète-noms d'Indiens, eux non 
citoyens français. 


Mile Le Ber. Et ils ont tous dépassé l'âge du service mili- 
laire ! 


M. le président de La commission. Cela constitue, évidem- 
ment, wn abus dont les premières victimes sont, bien entendu, 
les populations malgaches, mais dont les premiers ayants 
droit et les premiers défenseurs doivent être, ausei, la popu- 
lation malgache. C'est là un aspect intéressant de l’amende- 
ment de M. Boiïteau. Il est certam que si l'assemblée territo- 
riale doit être consultée pour donner son avis sur cette ques- 
tion, nous lui faisons pleinement confiance pour que cet avis 
aille dans le même sens et peut-être même au delà de celui 
de notre Assemblée. 

Mais nous ne pouvons pas éuivre M. Poiteau en superposant 
à l'invitation que nous faisons au Gouvernement de la Répu- 
blique la proposition de faire entrer dans les attributions des 
assemblées territoriales et des conseils de gouvernement tous 
les problèmes concernant l'immigration. C'est pourquoi, dans 
l'esprit même des travaux de la commission, je vous invite 
à repousser l’amendement de M. Boïiteau, tout en déclarant 
à l’Assemblée — maîtresse de ses votes — qu’un amendement 
concernant l'alinéa 3 et tendant à demander l'avis de l'assem- 
blée territoriale, va être déposé. 

J'invite done l'Assemblée à repousser l'amendement de 
M. Boiteau parce qu'il représente deux préoccupations dont 
l'une au moins ne peut pas être acceptée par la commission, 
en laissant l’Assemblée juge de se prononcer sur l’amende- 
ment que présentera notre ami M. Charles-Cros. 





HS 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Boîteau. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. Charies-Cros. Je demande Ja parole, 

M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros. IL faudrait, je crois, retenir à la fois de 
l'amendement de M. Boiteau et de l'intervention de M. le pré- 
sident de la commission l'idée que les assemblées territoriales 
doivent être au moins eonsultées dans cette affaire d'immigra- 
tion qui les intéresse directement. 

C’est pourquoi, répondant à l'appel de M. le président de la 
commission de politique générale, je dépose un amendement 
qui, sans supprimer les deux derniers alinéas de la proposition, 
les complète. Cet amendement, tendant à ajouter un troisième 
alinéa, pourrait être ainsi corçu : « 3° à soumettre aux assem- 
blées territoriales les divers problèmes d'immigration concer- 
nant leurs territoires. » 

J'ajoute que les termes : « assemblées territoriales » viseraient 
les assemblées nommément désignées ainsi et, pour le eas 

rlieulier de Madagasear, les assemblées provinciales aussi 

ien que l'assemblée représentative, Voilà dans quel esprit 
nous déposons cet amendement. 


M. le président. En attendant que le texte parvienne au 
ag 2 eg sa rédaction définitive éerite, la parole est à 
e Le Ber. 


Mile Le Ber. Je voudrais demander une explication à M. Char. 
les-Cros: désigne-t-il, par « immigration », tous Jes élé- 
ments non malgaches, et tous les citoyens de l’Union française 
seront-ils, par même fait, eonsidérés comme des immi- 
grants ? Le blème est extrêmement vaste et vague. C’est 
pourquoi je lui demande de préciser son texte et de dire : 
« immigration étrangère ». 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
SION. 


M. le président de la commission. Je remercie Mille Le Ber 
d'avoir donné, par sa question, à la commission, la possibilité 
de faire connaître son point de vue à ce sujet. La commission à 
effectivement étudié ce problème et dans son esprit il ne peut y 
avoir le moindre doute: nous considérons que, quels qu’ils 
saient, d’où qu'ils viennent, tous les citorens de l’ensemble de 
Y'Union française ont un libre aceès, sans aucun contrôle, dans 
Le les territoires de l'Union française dépendant de la Répu- 

que. 


Mile Le Ber. C’est ce que je voulais faire préciser. 


M. le président de la commission. Ce point de vue doit être 
notre credo commun. Dans la mesure où nous formons préei- 
sément une communauté, il faut, pepe nous réclamons que 
les devoirs soient remplis, que oits soient totalement 
égaux, quelles que soient l’origine et la race de tout citoyen 
de Y'Union française, 

IL s’agit bien, comme vous l'avez compris, mademaïiselle, 
d'interdire ou au moins de réglementer dans le temps présent 
l'entrée dans la Grande fe d'étrangers à l’Union française, c’est- 
à-dire d'éléments qui ne sont, ni citoyens de l'Union française 
ni citoyens français — j'emploie à dessein ces deux termino- 
logies juridiques puisqu'un certain nombre d'erreurs se 
pre re encore, et il faut que ce point soit bien net. HI s’agit 

interdire, je le répète, à des onnes qui ne sont ni 
citoyens français ni citoyens de l'Union française, de pénétrer 
dans ces territoires sans autorisation et, eompte tenu de 
l'amendement qui vous est proposé, sans l'avis des représen- 
tants des peuples composant ces territoires à l'assemblée terri- 
toriale ; cela est bien clair. 


M. Boisdon. Mon cher collègue, permettez-moi de vous dire, 
ainsi qu'à Mile Le Ber, que le problème ne se pose pas ear 
vous avez voté un texte étendant outre-mer le code de la 
nalionalité, mais en le modifiant pour tenir compte de la situa- 
tion particulière de eertains territoires, notamment de Mada- 
gasear. 


M. le président de la commission. Je remercie M. le président 
Boisdon de la pe me qu’il vient de donner, et je conclus en 
rappelant que l’Assemblée suggère, dans la proposition qui lui 
est soumise, de s'opposer à toute immigration clandestine, — 
remarquohs toutefois que si l'immigration est clandestine par 
définition, elle n’est pas contrôlée, et qu’on ne peut donc pas 
s'y opposer. 
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Mile Le Ber. On peut toujours promulguer un texte l'inter- 
disant. 


M. le président de la commission. Mais nous pouvons faire 
admettre — et c'est l'objet de cette proposition — que l'Assem- 
blée de l’Union française condamne toute immigration qui n’est 
pas contrôlée, C’est donc dans cet esprit que nous avons voulu 
formuler nôtre décision. Dans l'alinéa 2, au contraire, nous 
avons employé l'expression « immigration étrangère », pour 
marquer notre désir de voir se faire librement l'immigration de 
ciloyens de l'Union frantaise dans tous les territoires de l'Union 
française et, particulièrement en ce qui concerne Madagascar. 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros, Je ne défendrai pas mon amendement, je 
l'ai déjà fait précédemment, mais je ne voudrais pas laisser 
sans réponse la question que Mlle Le Ber ma pose et 4 
laquelle, d'ailleurs, le président de la commission a déjà 
répondu, Je voudrais ajouter ceci: c'est précisément à ma 
demande que la commission a ajouté au texte de la proposition 
de M. Le Brun Kéris le mot « étrangère »; et c'est pourquoi je 
le fais figurer dans mon amendement. J'ai, en effet, demandé 
à la commission de déclarer formellement que les frontières de 
la République française doivent étre ouveries à tons Les inem- 
bres de la République. Evidemment, il ne doit pas er être de 
même pour les étrangers. IL n’y a plus maintenant, je crois, 
aucune ambiguité dans ce texte et non seulement sa redaction, 
mais encore les commentaires qui l'accompagnent permettent 
une facile compréhension. 


M. le président. Avez-vous satisfaction, mademoiselle Le Ber ? 


Mie Le Ber. Je remercie M. Charles-Cros de ses explications 
et puisque le mot « étrangère » figurera dans son amendement, 
je suis d'accord avec lui. 


M. le président. Voici donc le texte de l'amendement de 
M. Charlès-Cros : 

« 3° A soumettre aux assemblées territoriales les divers pro- 
blèmes d'immigration étrangère concernant leur territoire, » 


Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je vais maintenant mettre aux voix l’'en- 
semble de la proposition ainsi modifiée. 


M. Boiteau. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Boitcau, 


M. Boiteau. Mesdames, messieurs, le vote de l'amendement 
nous donne évidemment satisfaction dans une certaine mesure, 
dans la mesure où rien ne pourra se faire à l'insu des popula- 
tions intéressées. Mais il est clair que cette consultation des 
assemblées territoriales n'apportera pas grand changement à 
l'état de fait existant. C'est eu définitive le Gouvernement fran- 
Çais qui tranchera. 


Nous aurions, PE notre part, désiré que les assemblées ter- 
riloriales fussent absolument maîtresses de régler ces pro- 
blèmes, ce qui paraît d’ailleurs conforme à ce qui est l’idée des 
considérants de la proposition ainsi que je l'ai dit tout à 
l'heure. Dans la mesure où la nouvelle rédaction ne correspond 
pas entièrement à cetle proposition, le groupe communiste me 
votera pas la proposition. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix la proposition amendée. 
(La proposition amendée, mise aux voix, est adoptée.) 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE, AFRIQUE ÆEQUATOR!IALE 
FRANÇAISE, TOGO, CAMEROUN; TUTELLE ET GARDE DES 
VEUVES SUR LEURS ENFANTS MINEURS 


Discussion d'une proposition. 


M. te président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
Moposilion de Mme Lefaucheux et M. Hazoumé, tendant à 
demander au Gouvernement de déposer un projet de loi pré- 
Voyant en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 








française, au Togo et au Cameroun, pour les mères restées 
veuves cerlains droits de tutelle ou de garde sur leurs enfants 
mineurs. (N°: 197, 278 et 200, session 1955-1056.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domamia'es. Mes chers 
collègues, la proposilion dont vous êles saisis est interessante 
en elle-même et par le problème général qu'elle soulève. 

Les coutumes de l'Afrique noire sont, vous le savez, très 
diverses: une trentaine sont purement :ucales; quatre ot un 
caractère plus général. À mesure que s'accroissent les moyens 
de communication, à mesure que se multiplient les déplace: 
ments des hommes, ces coutumes ont une tendance à s'emche- 
vèlrer, ce qui crée, pour ceux qui rendent la justice, des diffi- 
cultés considérables, C'est à peu près la situalion qui existait 
en France à la veille de la Révolution. Nous avions, nous aussi, 
sur le territoire de la métropole, trois cents coutumes dont quel- 
ques unes plus générales, inspirées souvent du droit romain. 

Au poiunt de vue familial, qui nous intéresse aujourd'hui, ces 
coutumes sont caractérisées pur la suprématie, allant jusqu au 
pouvoir absolu, de l'homme sur la femme tant que dure le 
mariage, et, quand il vient à cesser, par la toute puissance de 
la famille paternelle sur les enfants. Cette situation résulte 
essentiellement du fait que le mariage n'est pas l'umon d'un 
homme et d’une femme, mais l'union de deux clans, et que la 
dot — ce qu'on appelle en droit africain la « dot » mais qui ne 
ressemble en rien à notre dot — est, en réalité un prix d'achat. 
Ce prix d'achat est devenu dans certaires régions très élevé, à 
tel point que seuls les « vieux messieurs », qui, parce qu ils 
sent vieux, sont riches, peuvent se marier, landis que des 
jeunes gens qui, par définition, sont pauvres, doivent attendre 
sous le baobab ! (Sourres.) 

Lorsque la femme meurt, les enfants restent la propriété du 
Caan paternel et si, parmi ces enfants, il y a des filles, elles peu- 
vent ètre données en mariage. Mais nous connaissons le sens 
du mot « donner ». 


Si, dans certaines régions restées traditionnelles, la dot 
versée par le mari est faible et consiste en quelques animaux, 
quelques colliers de cauris, il y a des régions où Île prix de 
la femme est devenu proibitif — au Cameroun : 200.000 francs. 
Cette situation peut provoquer cher les femmes, mais aussi 
chez les jeunes gens pe fortunés, des réactions assez vives. 
On peut dire que la femme est perpéluellement alieni puris, 
c'est-à-dire que jamais elle ne sort de la toute puissance du 
mari ou des parents paternels du mari. 


Ces formes du droit ne sont pas nouvelles pour nous. La 
toute puissance paternelle était le régime du droit romain, mais 
du droit romain antique, de l’époque des douze tables. Toute 
l'évolution de ce droit a pour but de défendre, de libérer la 
femme et l'enfant: les juristes qui se trouvent parmi vous ne 
me démentiront pas. Sous diverses influences, surtout celle 
du christianisme, le droit romain, au terme d'une évolution 
mes arrivera à être très humain pour la femme et l'en- 
ant. 


Provoquée par les invasions, une régression se fit sentir, car 
le droit germanique connaissait également la toute puissance 
du père sur les enfants et du mari sur la femme. Le droit 
romain, au moins dans une grande partie de la France, dis- 
parut et la tutelle redevint, dans le très ancien droit français, 
ce qu'elle était initialement en droit romain. 


Voici comment la caraclérisait un maître qui a longtem 
enseigné le droit à l'école des chartes, M, Paul Violet, « Le 
tuteur ou le « mainbourg » — traduction germanique du mot 
tuteur — est souvent, dans cet ancien droit, le loup qui dévore 
la brebis. », en l'espèce, la brebis, c'est p'utôt l'agneau ou 
mème l'agnelelte lorsqu'il s’agit de filles !.… 


Cette longue évolution qui, en deux mille ans, nous a amenés 
au droit moderne, commence et s'accélère dans les pays de 
coutume africaine, et tous les eflorts que vous ferez ou que 
nous ferons pour l'arrêter seront condamnés à l'échec. On peut 
retarder l'évolution du droit, on ne l'arrête point. En tout cas, 
je crois bien résumer la situation de l'évolution du droit uni- 
versel en disant qu'elle est marquée par trois eflorts de libé- 
ration : libération de l'esclave puis du serf, libération de la 
femme, libération de l'enfant. 


Le jour où l'Afrique noire est sortie de son isolement, est 
entrée en contact non pas avec le droit francais, comme je 
l'ai entendu dire, mais avec le droit méditerranéen — car le 
droit français n'est, en définitive, qu'un des éléments du droit 
méditerranéen — il est inévitable que, les mêmes causes pro- 
duisrut les mêmes ellets, la lemme noire aspire à sa libération 
et à conserver sur ses enfants la puissance à Jaquelle la nature 
elic-nième donne le droit le plus sacré, 
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L'Organisation des Nations Unies s’est p'éoccupte de ce pro- 
bléme Son conseil économique et social, dans sa session tenue 
à Genève du 12 au 29 mars 1956, s'exprime dans les termes 
suivants : 


« Condition de la femme en droit privé. 
« La commission de la condition de la femme, 


« Prenant note de la résolution 843 (IX) de l'assemblée géné- 
rale du 17 décembre 1%55, par laquelle l'assemblée générale 
prie instamment tous les Etals de prendre toutes les mesures 
utiles en vue d’abolir les coutumes, anciennes lois et prali- 
ques qui portent atteinte à la dignité de la femme en tant que 
personne humaine et qui ne sont pas conformes aux principes 
énoncés dans la Charte des Nations Unions et dans la Déclara- 
tion universelle des droits de l'homme; 


« Rappelant que, déns cette résolution, l'assemblée générale 
prie instamment tous les Elats d'aboutir à l'abolition en ques- 
tion, notamment en assurant une entière liberté dans le choix 
du conjoint; en supprimant la pratique de la dot (bride-price); 
en assurant à la veuve le droit à la garde de ses enfants et 
la liberté de se remarier; en supprimant totalement le mariage 
des enfants et la pratique des fiançailles avant l'âge nubile, et 
en instituant les sanctions voulues ; 


« Persuadée que, parmi ces coutumes, anciennes lois et pra- 
tiques, certaines, particulièrement répandues, portent atteinte 
à la dignité des femmes en tant que personnes humaines et 
doivent, par conséquent, faire l'objet d'une action urgente; 


« Prenan: note également de Ja résolution 587 C II du conseil 
économique et social du 3 août 1955 dans laquelle le conseil 
recommande aux Etats membres de l'Organisation des Nations 
Unies de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer 
entre les parents l'égalité des droits qu'ils exercent et des 
devoirs qui leur incombent à l'égard de leurs enfants; 


« Rappelant que, dans cette résolution, le conseil a noté que, 
dans certains pays, au décès du père ou lorsque la puissance 
paternelle lui est retirée, la puissance pârentale ne revient pas 
de droit à la mère ou lui est retirée au cas où elle se remarie, 
et que, dans certains pays, la garde des enfants revient de 
droit au père à la dissolution du mariage, quelle que soit la 
répartition des torts entre les conjoints; 


« Persuadée que la législation, ies pratiques ou coutumes 
qui permettent de priver les mères de leurs droits naturels 
portent atteinte à la dignité de toutes les femmes et sont con- 
traires aux intérêts des enfants; 


« Considérant qu'afin d'assurer la compréhension entière de 
ces problèmes, une étude détaiilée doit être faite de telles 
législations, pratiques et coutumes; 


« Invite le Secrétaire général à rédiger, pour la onzième ses- 
sion de la commission, un rapport sur la p'atique de la poly- 
gamie, le mariage des enfants, la pratique de la dot, ainsi que 
e droit des mères, tant au cours du mariage qu'après sa dis- 
solution, à l'autorité parentale et à la garde et la tutelle des 
enfants, ce rapport devant être basé sur tous les rense:gne- 
ments dont il pou:ra disposer, en signalant les progrès accom- 
plis depuis l'adoption, par l'assemblée générale, de Ja 
1ésolution 843. » 


Je n'aime pas beaucoup faire des lectures, mais je tenais 
à faire celle-ci pour vous montrer l'inspiration première du 
projet de loi déposé par M. Hazoumé et Mme Lefaucheux. 


Nous allons subir une enquête internationale; nous ne vou- 
lons pas être parmi les derniers à répondre favorablement ou 
tout au moins à fournir des éléments de réponse favorables 
à la commission de l'Organisation des Nations Unies. Nous pou- 
vions d'autant moins hésiter à répondre à cette invitation que 
je me permets de vous rappeler que le préambule de notre 
Constitution prévoit, en son troisième paragraphe, que: « La 
loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits 
égaux à ceux de l’homme ». Or, je ne sache pas que cette dis- 

osition, au moment où elle fut votée, ait été critiquée par 
es représentants de l'Afrique noire. 


Mme Malroux, dans le rapport rédigé au nom de la commis- 
sion des aflaires sociales, nous dit qu en matière de droit privé 
il faut, quand il s’agit de modifier la coutume, être prudent. 
Je n’en disconviens pas, et je crois mème l'avoir indiqué dans 
les premières lignes de mon propre rapport, mais la p'udence 
et l’immobilité sont deux choses très distinctes. En effet, l’er- 
reur eût été de vouloir transposer brusquement dans le droit 
africain le régime du droit f'ançais concernant la tutelle. Mais 
ei la commission des affaires sociales veut bien comparer Île 
code civil français et la proposition qui nous est soumise, elle 
remarquera que ce n'est pas du tout le régime français que 
nous avons Wransposé dans la coutume. Un simple fait suffit 
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à le prouver: la proposition en question compte onze articles 
tandis que, dans le code civil, le régime de tutelle en comporte 
quatre-vingt-dix-neuf. 


En réalité, la seule règle empruntée rigoureusement au code 
civil est relative à la minorité. En effet, le texte dont nous 
discutons prévoit que la minorité prend fin à 21 ans ou, si 
vous voulez, que la majorité est acquise à 21 ans. C’est bien 
une règle de notre droit. Croyez-vous qu'actuellement, nous ne 
soyons pas obligés de Ja transpose: en droit privé, puisque nous 
avons fixé à 21 ans le droit de Ja femme de participer à la ges- 
tion des affaires publiques par son vote. Prétendez-vous maîn- 
tenir un système d'apres lequel la femme sera électrice, tandis 
que son mari, son maitre, aura le droit de lui dire: « Tu n'es 
pas libre, je suis ton maître! Tu ne vote’as pas ou tu voteras 
conformément à mes ordres » ? Car c’est exactement cela. En 
réalité, il ne fallait pas toucher du tout au droit outre-mer, ou 
il faut y toucher avec logique. 


La seconde règle puisée dans le code civil est relative 
au droit pour la mère, en cas de mort du père, d’avoir la 
tutelle de ses enfants, c’est-à-dire la charge des enfants. Mais 
ici s'arrête l'assimilation. Le père, d’après le texte soumis à 
l'Assemblée peut, de son vivant, organiser la tutelle et imposer 
à la mère un subrogé-tuteur de son choix, qui pourra êt'e 
ou son père ou son frère. La loi soumet le tuteur ou la tutrice 
à la surveillance du conseil de famille, mais celui-ci a une 
organisation sensiblement différente du conseil de famille fran- 
çais: c’est ainsi que les membres du conseil sont choisis dans 
la même ligne. La mère tutrice qui veut se rema’ier ne reste 
pas tutrice de droit mais doit se faire confirmer par le tribunal 
du premier degré qui, notez-le, juge en droit coutumier. 
L'émancipation n'est pas prévue. La proposition, comme je le 
disais tout à l'heure et je veux le répéter, est infiniment plus 
simple que le droit français et qu'un autre projet identique 
mais applicabie à l'Algérie, que vous connaissez peut-être, dont 
je vais faire état dans un instant, 


Si j'ai bien compris, Mme Malroux ne conteste pas la sagesse 
du texte en discussion, mais elle en conteste le principe et 
regrette que l'on touche aux coutumes qui lui paraissent le 
fruit de la sagesse des ancêtres. Mais si nos ancêtres avaient 
eu ce respect, nous en se-ions toujours à l’état de droit que 
je vous décrivais tout à l'heure, au temps des douze tables ou 
dans les siècles qui suivirent les invasions germaniques. 


Mme Malroux, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires sociales. Je vous demande pardon, monsieur le prési- 
dent, je suis un peu gênée de prendre la parole avant que mon 
rapport pour avis ait été développé à la tribune. Il me semble 
que vous analysez les arguments contenus dans un rapport qui 
n'a pas été présenté et il est difficile à l’Assemblée de s'y 
reconnaître. (Applaudissements.) 


M. le rapporteur. L'Assemblée t‘endra compte, je le pense, @e 
vos arguments et des miens, mais je n'avais pas l'intention de 
reprendre la parole après votre exposé. 


Mme Malroux, rapporteur pour avis. Vous inversez l’ordre se 
la diseussion. L'avis que je vais rapporter au nom de la commis- 
sion des affaires sociales reflète l'opinion des membres de cette 
commission. 


M. le rapporteur. Bien entendu. Aussi suis-je navré, dans ce 
débat, d’être en désaccord avec vou:, et surlout de vous voir 
un peu du côté du loup qui mange l’agnelette…. 


Je voudrais simplement donner les raisons pour lesquelles à 
mon avis, on n'empêchera pas l’évolution de la coutume, et 
pour lesquelles il vaut mieux la régler que de la laisser en 
quelque sorte évoluer au hasard. 


M. Laurin. Mais il n’y a pas lieu de la devancer. 
Mme Lefaucheux. Toute la question est là! 


M. le président. Ne confondons pas le rôle du rapporteur dans 
la discussion générale et celui du rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur. On n'arrête pas l'évolution du droit, même 
avec des con<idérations d’idéologie. Notre droit français — cela 
tigure dans mon rapport — en est l'exemple le plus typique. 
Napoléon fit rédiger notre droit, non d'ailleurs sans s'inspirer 
des coutumes. Quand il l’eût fait, il crut ce qu'on lui dit: 
« c’est la raison écrite, ce droit ne bougera plus! » Or, si vous 
voulez b'en comparer le droit de 1804 et celui d'aujourd'hui, 
vous constaterez que bien que le code civil n'ait pas été revi<é, 
au moins dans son ensemble, il n°'v a plus aucun rapport entre 
le droit d'aujourd'hui et celui de 1804! 


L est impossible d'empêcher l'évolution du droit, 


dun dun ais d'És. ot 
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Messieurs, c'est vrai pour le droit coranique comme pour 
le droit français. Lui aussi, en quelque mesure, est un droit 
écrit, et cependant il évolue. Je ne veux pas vous imposer des 
lectures, mais le droit coranique évolue ; et c'est même le Gou- 
vernement français qui le fait évoluer. I1 y a quelque temps, 
le 27 avril dernier, le Gouvernement, sous la signature de 
MM. Guy Mollet, François Mitterrand, Robert Lacoste et Marcel 
Champeix, déposait devant l’Assemblée nationale un projet de 
lui applicable à l'Algérie; voici en quels termes : 


« Mesdames, messieurs, le régime des tutelles en droit musul- 
man, n'était réglementé jusqu'à ce jour que par un texte 
extrèmement laconique, le décret du 2 août 1996, et obéissait 
pour le surplus aux règles traditionnelles du droit musulman. 


« Cette situation n'était pas sans présenter des inconvénients. 
I! est parfois difficile de connaître d'une manière certaine le 
droit applicable. » Je vous demande de réfléchir, mesdames, 
messieurs, à la simple difficulté qui résulte de ce fait que dans 
les coutumes l’âge de la majorité n'est jamais indiqué. La 
majorité, comme dans le très ancien droit romain, est un état 
de fait lié à la puberté; mais allez donc savoir à quel moment 
un homme — et a fortiori une femme — sont pubères, peu- 
vent valablement ou non contracter. 11 faut lier les difficultés. 
Elles sont incroyables dans le système juridique moderne où 


ces populations entrent malgré elles. Leur droit ancien était , 


pes le quand existait l’économie fermée du clan; mais, actuel- 
ement, comment voulez-vous signer le contrat le plus simple, 
par exemple un contrat d'assurance, sans savoir si l'homme est 
majeur ou est mineur et peut ou non contracter ? 


« Il était parfois difficile de connaître d’une manière cer- 
taine le droit applicable. D'autre part, en raison de l’évolution 
des mœurs, les règles traditionnelles se révélaient insuffisantes 
sur certains points. JL apparut opportun, sans attendre l'adap- 
talion naturelle de la coutume aux nécessités nouvelles, de 
codifier la matière de la tutelle et de compléter les règles 
actuelles, ou même de les modifier, pour tenir compte des 
besoins tout en prenant le plus grid soin de respecter les 
principes du droit musulman. A cet effet, un arrêté intermi- 
nistériel de 1949 à institué une commission chargée de prépa- 
rer une revision du régime des tutelles; cette commission com- 
prenait, à côté de magistrats, de cadis, de personnalités, des 
inuftis et professeurs de médersas, particulièrement versés dans 
dans le droit musulman. » 


« Or — car ce n’est pas moi qui parle, mais le président 
du conseil, M. Mitterrand et M. Robert Lacoste — quels sont 
donc les deux règles essentielles que l’on trouve dans cette 


proposition ? : 


« Art. 4%, — Tout mineur est de plein droit en état d'inca- 
pacité et placé en tutelle. » 


« Le mineur est l'individu de l’un ou de l'autre sexe qui n’a 
point encore l'âge de vingt et un ans accomplis. »… 


M. Montrat. Ce n'est pas vingt et un ans en droit musulman. 


M. le rapporteur. L'article 29 dit: « En cas de décès ou de 
déchéance comme en cas de défaut de tutelle testamentaire, la 
mère devient tutrice légale, Les dispositions ci-dessus lui sont 
applicables », 


Ce sont les deux principes que l’on retrouve dans le texte 
qui vous est actuellement soumis. La seule différence entre 
le texte du Gouvernement et celui de M. Hazoumé et 
Mme Lefaucheux, consiste simplement en ce que ce deuxième 
texte est infiniment plus simple et plus respectueux que celui 
du Gouvernement qui ne comprend pas moins de 174 articles! 
Par conséquent, mesdames, messieurs, je ne vois pas très bien, 
je l'avoue, les objections que l'on peut faire au texte en dis- 
cussion, 


On me dit: « Mais il touche la coutume! ». Ah! messieurs, 
si l'on veut s'engager dans cette voie, il faut aller très loin. 
De quel droit dans le passé avons-nous supprimé l'esclavage ? 
De quel droit avons-nous proclamé l'égalité de l’homme et de 
la femme ? De quel droit avons-nous substitué le code pénal 
français aux peines indigènes, la grande réforme de 1946, récla- 
mée avec une véritable passion par nos collègues autochtones ? 
De quel droit a-t-on accordé le droit de vote aux femmes ? 
C'est une violation de la coutume car qui dit « droit de vote » 
entend « liberté totale de vote », c'est-à-dire liberté d'action ? 


De quel droit a-t-on institué les allocations familiales qui 
n'étaient certes pas prévues par la coutume ? De quel droit 
même a-t-on institué tout un code du travail qui sort également 
des règles de la coutume ? Toutes ces réformes, en réalité, sont 
des entorses aux coutumes. 








De même, de quel droit M. Mandel a-t-il pris le décret dn 
15 juin 1939 qui interdit le mariage des impubères et de quel 
droit M. Jacquinot a-t-il pris le 14 septembre 1951 un décret 
limitant l'importance de la dot ? Tous ces textes sont indiscu- 
tablement des atteintes à la coutume, 


On me dira, j'entends bien, que ces textes ne sont pas respeo- 
tés; c'est vrai. Mais pourquoi ? 


Je prie maintenant ceux d'entre vous qui s'intéressent à ces 
problèmes, de prêter attention à l'opinion d'un homme qui 
n'est certes pas contempteur de la coutume, puisqu'il s'agit 
de M. Robert, président du tribunal de Pointe-Noire, qui à écrit 
un livre sur la coutume, et qui recommande, notamment, le 
respect de celle-ci. 


Voici ce qu'il dit, quand il parle des mesures de protection 
de la femme noire: 


« Cependant les coutumes résultent d'un état social qui n'est 
pas toujours compatible avec les idées de liberté individuelle 
et d'autonomie de la volonté que la France s'efforce de répan- 
dre parmi les peuples qu'elle a pris en charge. En outre, les 
institutions locales ne sont pas toujours compatibles avec la 
notion d'ordre public interne. C'est ainsi que le législateur a 
dû intervenir pour libérer de nombreux individus des liens de 
l'esclavage. Dans le domaine familial, la condition misérable 
de la femme fait l'objet de mesures destinées à lui assurer des 
conditions de vie meilleures, Dans le domaine contractuel, il 
convient de protéger les faibles contre les pressions des puis- 
sants. 


« Alors que les hommes font partie intégrante du groupe 
familial et ne peuvent théoriquement s'en séparer, la femme 
est au contraire un élément destiné à ne pas demeurer dans Ja 
famille. Dès sa naissance, elle est destinée à une autre famille, 
et jamais, en princise, elle n'a la libre disposition de sa desti- 
née. Son mariage ne sera pas la conséquence de son inclination 
personnelle, mais il sera le résultat d'une tractation entre deux 
chefs de famille. Le mariage profltera à la famille où entrera Ja 
flancée, car elle sera la génératrice des futurs descendants et 
en même temps, elle travaillera à sa postérité. Mais l'union 
sera également à l'avantage de sa propre famille qui en tirera 
un bénéfice substantiel appelé improprement Ja « dot », 


Pour assurer la dignité de Ja condition de la femme dans 
une société plus évolute, le législateur est intervenu pour 
protéger son consentement et aussi pour apporter une Himi- 
lation au quantum de la « dot ». L'intervention en matière de 
consentement consiste à transformer le mariage « contrat 
social », c'est-à-dire un pacte entre deux groupes, en mariage 
« contrat individuel », c'est-à-dire une union de deux per- 
sonnes libres. Un décret du 13 juin 1939, appelé « décret 
Mandel », déclare nuls le mariage d'une fille impubère et le 
mariage d'une fille pubère non consentante; est également 
nulle toute revendication de veuve ou de toute autre personne 
faisant partie d'une succession coultumière quand celle per- 
sonne refuse de se rendre chez l'hérilier auquel elle est 
attribuée ». J'en arrive alors à la partie la plus intéressante : 
« Cependant ce texte n'a pas recu une grande application. 
N'oublions pas que les assesseurs des tribunaux de droit local 
sont des notables qui cent grand intérêt à maintenir la 
coutume. D'autre part, les femmes n'ont pas connaissance de 
cette protection en leur faveur, et si elles le savent, combien 
oseront et pourront intenter une action en justice ? 


« Aussi un décret du 20 février 1946 a-t-il ajouté des mesu:es 
répressives pour forcer à l'application du texte, 


« Le résultat est décevant: le consentement de la fille est 
rarement exigé. 


« L'action législative en matière de dot n'a pas été couronnée 
de plus de succès. Avec l'augmentation du coût de la vie et 
l'élévation du niveau de vie d’un certain nombre d'Africains, 
les dots ont atteint des chiffres si élevés que seuls des 
hommes d'un certain âge peuvent acquérir des femmes, 
Aussi un décret du 14 septembre 1951, appelé « décret Jacqui- 
not », après avoir décidé que passé vingt et un ans les femmes 
pouvaient se marier sans consentement de leurs parents, 
décide que l'absence de dot ne pourra faire obstacle au 
mariage; enfin, des taux maxima doivent être fixés. Ce texte 
a été très peu appliqué. L'action du législateur en ce domaine 
se heurte à la force d'inertie opposée par la coutume, à la 
cupidité des hommes, et à la très lente évolution des femmes ». 


Mme Malroux, rapporleur pour avis. Je m'excuse de vous inter. 
rompre encore, monsicur le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 
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Mme Mairoux, rapporteur pour avis. Puisque vous avez engagé 
une sorte de discussion générale en présentant ce rapport, je 
crois pouvoir dire que vous faites état des droits, ou des restrie- 
tions de droits de la femme en Afrique noire, alors que le 
woblème posé par la proposition de Mme Lefaucheux consistait 
à donner notre point de vue sur le droit de tutelle accordé à 
la femme veuve, et uniquement sur ce droit. 


Je vous réponds, avant de présenter mon rapport, que si 
vous accordez ce droit de tutelle à une femme devenue veuve, 
pe le simple fait que la propriété est indivise dans la plupart 

es cas en Afrique noire, la femme ne pourra normalement pas 
nourrir ses enfants: les champs appartiennent à ceux i 
peuvent les travailler, et ils seront donnés aux enfants lorsqu'ils 
seront en mesure de les faire valoir; mais la femme n’a pas la 
propriété du champ... 


M. Montrat. Parfaitement! 


Mme Malroux, rapporteur pour avis. et par conséquent, elle 
ne pourra pas nourrir ses enfants comme vous le voudriez. 
C'est un point très important. (Applaudissements à gauche et 
sur divers bancs.) 


M. Montrat. Très bien! 


M. le eur. Je remercie Mme Malroux de son interrup- 
tion. Elle n'a d’ailleurs fait que précéder la fin de mon rapport. 


Vous avez parlé du clan, tel qu'il existe encore dans le 
« plat pays africain ». Nous savons bien qu'actuellement les 
populalions s'accumulent dans les villes et que le problème s'y 
pose tout différemment... 


Mme Malroux, rapporteur pour avis. C’est possible. 


M. le rapporteur. C’est évident, et il faut prévoir les situations 
de ces populations urbaines. Je crois avoir un assez vif senti- 
ment de l'équité. Je souhaiterais passionnément que l’évolution 
Fe être guidée par les tribunaux, Mais vous venez d'entendre 
à quelles difficultés se heurtent ceux-ci. C’est ce qui rend si 
inquiétant et si intéressant le problème de l’organisation des 
juridictions indigènes. 

Dans queiques jours, je rapporterai à cette tribune huit 
décrets concernant l'organisation indigène. J'ai reçu, l’autre 
jour, un magistrat qui avait préparé ces décrets et, dans la 
note qu'il me remettait personnellement et dont je vous don- 
nerai connaissance, il me signalait qu'un déeret de 1931 avait 
prévu que les justices indigènes de second degré pourraient 
être présidées par des magistrats. Je lui ai dit: « Mais alors 
quels sont les magistrats qui ont été nommés ? ». Il m'a 
répondu: « Aucun » — « Comment cela se fait-il?» — NH ne 
m'a pas répondu avec plus de précision. J'en devine la raison. 
Beaucoup d'administrateürs m'ont dit que bien que la prési- 
dence des tribunaux indigènes fût pour eux une lourde charge 
ils l'acceptaient eomme « un moyen d'action ». La justice, 
moyen d'action ? Voilà ce que, pour ma part, je ne saurais 
admettre. Je reconnais que le moyen d’action est efficient, Un 
vieil homme veut avoir une jeune fille. Evidemment, la lui 
accorder, c'est un moyen d'action. Accepler ou refuser un 
divorce, c’est un moyen d'action. La justice mise au service 
d2 l'administration ? C’est une idée qui ne peut m'entrer dans 
l'esprit, C'est pourquoi, sans hâter l'évolution de la coutume, 
il la faut orienter. 


Enfin, je vous pose cette simple question, notamment en ce 
qui concerne l'âge de la majorité. Demain, avec la rapidité des 
moyens de communication, le système de l’économie fermée 
dü clan tombe; vous aurez demain à traiter avec un noir 
de seize ou dix-huit ans, comment saurez-vous s’il est pubère 
ou s'il ne l'est pas. L'incertitude est totale. Il en est de même 
en ce qui concerne Se > part de la sécurité sociale; com- 
ment savoir si c’est à lui ou à ses parents | nur doit verser 
une allocation ? I y a là tout un ensemble de problèmes qui 
n'empêcheront pas l’évolution de la coutume. Par conséquent, 
il faut Ja régulariser; il faut fixer les points où, en réalité, 
on ne contredit pas la coutume et pour déterminer la majorité, 
c'est bien évident. 


D'autre part, nous ne pouvons laisser subsister sur le terri- 
toir de la République des règles qui, il faut bien le dire, en 
ce qui concerne le droit de la femme et de l'enfant, heurtent 
aujourd'hui la conscience morale de l'humanité. 


M. Alfred Bour. Très bien! 


M. Rosentfeld. Et l’article 82 de la Constitution ? 





Mme Mairoux, rapporleur pour avis. Il ne s’agit pas de 
morale. 


M. le rapporteur. Nous la violons continuellement. 
M. Rosenteld. Ainsi que l’article 82 de la Constitution. 
M. Montrat. Vous l'avez violé ?... 

M. le président. Je vous en prie, monsieur Montrat, 


M. le . Monsieur Montrat, lorsque vous avez 
accordé le droit de vote aux femmes, vous avez violé la Consti- 
tution. 


M. le président. Ne nous écartons pas du sujet, messieurs ! 


M. le . Messieurs, je suis bien obligé de répondre 
à une dernière suggestion qui m'a été faite. On m'a dit: « Mais 
si une femme veut se soustraire à l'autorité maritale, si elle 
veut conserver le droit à la garde de ses enfants, il y a-un 
moyen bien simple: qu’elle adopte le statut français! Qu'elle 
renonce à son statut en vertu de la loi, ou en vertu de Ja 
Constitution ? Ab! messieurs, si le Parlement avait voté la loi 
que vous avez adoptée, il y aurait une réponse d'autant plus 
valable que nous avons pris, vous vous en souvenez, la 
précaution de dire que la femme pourrait adopter le statut 
civil de la famille française, sans renoncer, cisément, à 
l'ensemble des coutumes (notamment en matière de succes- 
sion, propriété, etc.). Malheureusement, je suis bien obligé de 
constater que le Gouvernement qui nous à laissé voter ce texte, 
dont il avait pris, lui, l'initiative du projet, s’en est désin- 
téressé. On a dissous l’Assemblée nationale et le texte reste en 
suspens, Et nous savons bien qu'il ne sera probablement pas 
voté de sitôt, étant donné que ces textes qui ne concernent que 
le droit privé, intéressent peu les assemblées politiques. 


C'est d’ailleurs la raison pour laquelle votre commission de 
la législation, dont je ne crois pas vraiment avoir trahi la 
pensée, a transfo la proposition initiale. 

Nous demandions qu’une loi intervint; mais, étant donné le 
sort fait par le Parlement aux lois qui intéressent les popu- 
labons d’outre-mer, nous nous sommes demandé s'il ne vallait 
pas mieux procéder par voie de décret, comme procédèrent 
M. Mandel et M. Jacquinot. | 


Voilà les réflexions que m'a inspirées cette affaire. Je n'ai 
qu'un souci : c'est de voir évoluer le droit des ponums afri- 
caines dans l’ordre et vers un état qui respecle au maximum 
" D humaine, celle des faibles surtout: la femme et 
‘enfant. 


Mon but n’a pas été autre, en acceptant de rapporter ce 


projet que je ne croyais pas susceptible de soulever des pas- 
sions. (Applaudissements.) 


M. Guirandou N'Diaye. Puis-je me permettre de poser une 
question à M. le rapporteur ? 


M. le président. La parole est à M. Guirandou N'Diaye. 


M. Guirandou N'Diaye. Dans votre rapport, vous avez déclaré 
que la jeune fille est parfois mariée sans avoir prononcé le 
« Oui » sacramentel, Nous ne pouvons pas être de votre avis, 
cela ne s’est jamais vu. 


Vous avez dit que le libre consentement de la jeune fille, au 
mariage, n’est malheureusement pas de règle. Là-dessus, nous 
sommes d'accord. Nous admetlons également qu'elle soit 
mariée, à son iusu, dans les premières années de son existence. 
Mais qu'elle soit mariée à l’état civil sans avoir à comparaître 
personnellement, me paraît être une impossibilité totale. 


M. le rapporteur. Mun cher collègue, laissez-moi le temps de 
relire mon rapport. Je vous demanderai de formuler votre 
observation à la tribune, afin que je puisse vous répondre. 


M. le président. La parole est à Mme Malroux, rapporteur pour 
avis de la commission des aflaires sociales. 


Mme Malroux, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, je 
ne voudrais pas passionner ce débat qui me paraît très impor- 
tant et très délicat. 


Ainsi que l'indique M. Boisdon, de seed de la commission 
de Ja législation, Ja a mire Mme Lefaucheux et 
M. Hazoumé est, en effet, importante. Elle présente un double 
aspect: juridique et social. Juridique, parce qu'elle concerne le 
droit familial et légifère dans un domaine jusqu'à présent 
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réservé à la réglementation coutumière; social — et c'est la 
raison pour laquelle notre commission des affaires sociales a été 
appelée à donner son avis — parce que son application ne man- 
querait pas d’avoir des répercussions fort importantes sur l'or- 
ganisation de la famille africaine, 


M. Guirandou N'Diaye. Absolument! 


Mme Maireux, rapporleur pour avis. Or, de toutes les dispo- 
sitions juridiques, celles qui concernent la famille ont, dans 
toutes les législations, les incidences sociaies les plus élendues. 


M. Rosentfeld. Très bien! 


Mme Mairoux, rapporteur pour avis. L'organisation familiale 
africaine est, certes, très différente de la nôtre. Elle s'est for- 
mée au cours des siècles sans qu'il soit toujours facile d'en 
étudier l’évolution, Elle constitue la base de la société coutu- 
mière, Nous devons donc veiller à ce que les modifications que 
nous pourrions introduire la concernant n'aient pas de consé- 
quences fâcheuses sur tout l'édifice social. 


Chacun de nous peut, certes, préférer son propre mode 4’exis- 
tence à celui qu'il aurait au sein d’une société différente ; c'est 
vrai non seulement du point de vue métropolitain, mais aussi 
du point de vue autochtone. Il n’est pas possible de ne pas 
constater deux traits frappants de la famille africaine: d'une 
part, la cohésion de l’ensemble familial, d'autre part — et ceci 
est la conséquence du premier trait — la solidarité entre ses 
membres. Les attaches familiales sont extrêmement fortes et 
la famille à, dans la structure sociale. beaucoup plus d'im- 
porlance en Afrique que dans les pays dits « modernes ». 


Prenons bien garde de ne pas introduire un élément de 
déséquilibre dans cet ensemble cohérent et ordonné. Les modi- 
calions susceplibles d'être apportées avec profit sont celles 
qui sont compalibles avec cet ensemble. C'est ce qui expli- 
que la lenteur de l'évolution des structures sociales. En 
France même, l'établissement des règles touchant la capacité 
de la femme mariée ne s'est fait que suivant une progression 
particulièrement timide. Et encore, les modifications sanction- 
nées dans le code civil ne sont-elles pas toujours entrées dans 
les faits! 

La proposition de nos ‘collègues Mme Lefaucheux et 
M. Hazoumé constitue une modification importante et brutale 
‘de l’organisation familiale africaine, La plupart des coutumes 
confient en effet à la famille du père décédé la tutelle sur les 
enfants mineurs. 


J'ai cru bon de Lg à votre connaissance. quelques cou- 
tumes transcrites dans les recueils coutumiers de l'Afrique 
occidentale française. Nous n'avons malheureusement pas de 
tels recueils pour la totalité de l'Afrique équatoriale française, 
du Cameroun et du Togo, mais la lecture de quelques-uns de 
ces textes suffira à vous montrer — du moins je le pense — 
combien la modification que tend à apporter à la coutume la 
proposition de Mme Lefaucheux et de M. Hazoumé boulever- 
serait la structure familiale. 


Voici, en ce qui concerne Ja tutelle, ce que prescrit la cou- 
tume Dambars À Bamako: la tutelle est toujours exercée par 
le chef de famille de l'enfant. La personnalité du de cujus se 
continue dans celle de son hérilier; il n'y a point d'interrup- 
tion dans l'exercice des droits. Seuls, les hommes peuvent 
succéder. Pour suecéder, il faut: être héritier du défunt ‘sui- 
vant l’ordre successoral: ne pas avoir été exclu de la famille ; 
ne pas être absent; ne pas s'être séparé volontairement de la 
famille. Les Bambara disent qu'il faut avoir travaillé pour 1e 
chef de famille, La saisine n'existe. pas. Les divers ordres de 
succession sont: 1° les frères germains du défunt, dans l’ordre 
de primogéniture; 2° les frères consanguins, dans le même 
ordre ; 3° les fils du défunt, dans le même ordre : 4° ses neveux, 
dans le même ordre et suivant l'ordre de primogéniture des 
frères germains, puis consanguins ; 5° les petits-fils, les petits- 
neveux, etc., comme hé ere corsa © 6° le CR 7° le Farma. 
On ne passe à un ordre qu'après épuisement du précédent. li 
ne peut y avoir qu'un seul hcritier à la fois. 


La coutume toucouleur, dans la région de Kayes — encore 
au Soudan — connaît la tuteile testamentaire, la tutelle des 
ascendants, la tutelle dative. Elle ignore la tutelle du survi- 
vant des père et mère. Elle pose le principe général suivant : 
la tutelle des enfants mâles incombe à la famille paterneHe, 
et celle des filles à la mère ou, en cas de décès de la mère, à 
la famille paternelle, éomme celle des enfants mâles. Les attri- 
butions et la responsabilité du tuteur, quelles que soient tes 
modalités de la tutelle, les conditions requises pour être tuteur. 
l'acceptation et la reddition des comptes, sont étudiées dans 
le code musulman, articles 2159 à 2167. La tutelle testamentaire 








fait l'objet des articles 2137 et 2138 du même ouvrage. La cou- 
tume ne s'écarte pas de ces textes, La tutelle des ascendants 
revient à l’ascendant le plus proche de la famille paternelle, 
uel que soit le sexe de l'enfant mineur. Par exemple, en cas 
e décès du père, la tutelle des enfants revient au grand-père 
paternel, fils aîné, à défaut à l'oncle paternel, puis à la tante 
paternelle, ensuite aux grands-parents. A défaut de grands- 
parents, la tutelle est dévolue aux grands-oncles palernels. Ce 
n'est qu'à défaut de parents dans la ligne paternelle que !a 
tutelle est dévolue à la ligne maternelle, La mère qui se rerma- 
rie perd la tutelle de ses tilles. Quant à la garde des enfants, 
les règles relatives à la dévolution de la tutelle ne s y appli- 
quent pas : les enfants sont confiés, sous le contrôle du tuteur, 
soit à la famille paternelle, soit à la famille maternelle, Les 
enfants âgés de moins de sept ans sont confiés à la mère ou, 
en cas de aécès de la mère, à la grand'mère ou à la tante 
maternelles. Les enfants âgés de plus de sept ans sont confies, 
les garcons, au grand-père, aux oncles on aux grands-oncles 
paternels, les filles à la grand'mère, à la tante ou à la grand” 
tant: maternelles, En pratique, la distinction de la tutelle rt 
de la garde presente un grand intérêt, la puissance paternelie 
n'étant pas exercée par la personne qui a la garde dés enfants. 
C'est ainsi que le consentement au mariage est donné par le 
tuteur après avis des proches parents du pupille et que ce 
consentement est simplement notiié au gardien du mineur. 
Le mariage sera valablement célébré. quel que soit l'avis «tu 
gardien. A défaut d'ascendants suiiisamment rapprochés et 
connaissant l'enfant, il y à ouverture de la tutelle dative, La 
coutume, en effet, s'oppose à ce que la tutelle soit confiée à 
quiconque ne connait pas son pupille, de sorte que la tutelle 
eut fort bien ne pas être attribuée au parent le plus rapproché. 
Ve cas est assez fréquent. Par exemple, Fun des auteurs de 
l'enfant a contracté mariage en se fixant loin de son pars 
d'origine, et ses propres auteurs ne connaissent pas l'enfant; 
ils peuvent même ignorer sa naissance; la tutelle est dative; 
les parents qui sont sur place se réunissent en ronseil de 
famitle avec L notables du village, le cadi, les chefs, ete. 
et désignent un tuteur à l'enfant. En tout cas, les enfants, 
quel que soit leur sexe, sont conservés par la more, si le père 
est mort, jusqu’à ce qu'ils aient atteint l'âge de sept ans. Ils 
sont ensu:te confiés à un tuteur qui ne peut jamais être le nou- 
veau mari de la mère. La coutume veut ainsi éviter qu'ils 
soient moins bien traités que leurs frères utérins ou que les 
enfants que pourrait avoir eus cet homme d'un premier 
mariage, et pour qui il aurait sans doute plus d'affection. 


Dans la coutume sonraï, région de Gao, si la mwre meurt, 
laissant des biens à ses enfants, le père les admnistre d'ofiice. 
Celui-ci, en mourant, peut désigner sa ferme comme tutrice 
des biens des enfants; la coulume ne reconnait pas ce choix, 
car la mère agirait certainement au détriment des intérèts de 
la famille du mari. Par contre, la coutume reconnait la tutelle 
des ascendants et en règle soigneusement la dévolution. A la 
mort du père, la tutelle des orphelins est toujours attribuée À 
leur grand-père paternel; si le grand-père est décédé, c'est 
l'oncle paternel qui exerce celte tutelle ou, à défaut, les parents 
ou alliés de Ja ligne paternelle, En pratique, dés le deécés du 
mari, la femme remet spontanément ses enfants et ses biens 
à son beau-père et se retire dans sa famille. Si, par hasard, elle 
tergiverse, le cadi doit l'expulser immédiatement, S'il n'existe 
e aucun parent dans la ligne paternelle, le cadi joue seul 
e rùle du conseil de famille et charge une personne honora- 
blement connue d'exercer la tutelle des orphelins, 

Chez les Kado, de Bandiagara, la tutelle peut être transférée 
au père si c'est lui le survivant, Une femme, même la mère, 
n'est jamais chargée de la tutelle. Si le père décédé vivait en 
bons termes avec ses frères, le frère germain le plus âgé est 
chargé de la tutelle des enfants. En cas de désaccord avec le 
frère le plus âgé, celui qui vient après et était en bons termes 
avec le défunt est charg® de cette tutelle. Si le tuteur vient à 
décéder à son tour, un autre frère prend la succession et la 
charge des pupilles. Au cas où il n'y aurait pas de frère ger- 
main, c'est au frère aîné consanguin qu'incombe la tutelle. 
S'il n'existe pas de frère germain ou consanguin, le cousin issu 
de germain du côlé paternel est chargé de la tutelle. S'il n'v à 
aucun parent en ligne directe, on recherche le parent le plus 
proche. S'il n'y à ni l'un ni l'autre, c'est. le Hogon ou chef 
religieux qui a la charge des enfants et des biens. En aucun 
cas les sœurs du défunt ne peuvent prétendre à la tutelle de 
leurs neveux ou nièces, Toutelois, si parmi les enfants du 
défunt il en est en bas âge et ne pouvant se passer des soins 
d'une: femme, c'est la tante paternelle qui élève les enfants 
jusqu'au moment où la garde en est confite au Hogou. 


Dans la coutume haoussa, de la région de Zinder, le père 
mort, ses enfants sont gardés dans la famille paternelle; ils 
sont donc élevés par leur grand-père paternel où par un oncle 
paicrnel; l'enfant, chez tes cultivateurs, étant une richesse vlus 
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qu'un fardeau, la question est facilement résolue. Quant aux 
biens du mort — généralement constitués du bétail — is 
sont gérés par ce luteur. Comme on se méfie assez souvent de 
la gestion de l’oncle paternel, on choisit quelquefois un homme 
sûr pour veiller sur les biens de l'enfant. Mais, chez les cam- 
pagnards, l'enfant est élevé par l'oncle avec ses cousins, et 
d'ailleurs l'indivision courante des biens familiaux fait que la 
question de leur gérance ne se pose pas. 


Dans la région de Dori, chez les Touareg, à la mort du père, 
Ja mère garde ses enfants jusqu’à ce qu’ils soient assez grands 
pour se passer d'elle. Alors, ils vont chez ieur onele. Ni le père 
ni la mère ne peuvent déférer la tutelle testamentaire, car jes 
droits de l'oncle sont intangibles. re oh n’y à pas de parents 
maternels capables de s'occuper des enfants, ceux-ci sont confiés 
aux Bella de leur mère; ce sont ces serviteurs, pris parmi les 
er dignes de confiance, qui les élèvent et veillent sur leur 
iéritage, sous le contrôle du chef de la tribu. L’oncle maternel 
ne doit pas, en réalité, être considéré comme un tuteur, mais 
plutôt comme le véritable père. Le père, au contraire, n'est 
guère qu'un dépositaire, un mandataire, dont les droits sont 
précaires. 

Dans la coutume peuhl, les lois de la tutelle diffèrent beau- 
coup des lois francaises sur le même sujet, et la raison en est 
la méconnaissance absolue de tous les droits qu'ont d'ordinaire 
les femmes sur leurs enfants, méconnaissance qui s'étend à la 
furmille de la femme. A la mort de la mère, rien n’est donc 
changé dans là Siluation des enfants puisque le père a toujours 
joui seul de tous les droits, A la mort du père, la tutelle appar- 
tient de droit au plus proche parent paternel, frère aîné ou 
frère plus jeune, père, oncle, etc. La tutelle testamentaire n'est 
pas possible : le père lui-même ne peut frustrer son plus proche 
parent du droit sur ses enfants, On n'aurait recours à la tutelle 
dative, déférée par le conseil de famille, qu'en l'absence de 
tout parent du côté paternel. Alors, la tuteile pourrait être 
confiée à un parent maternel. En général, le tuteur des enfants 
accueille chez lui, avec eux, la mère de ceux-ci, mais il peut 
reiuser de la recevoir et la séparer de ses enfants. 


Au Dahomey, dans la région d’Allada, au décès du père de 
famille, le frère aîné de celui-ci devient de droit le tuteur de 
ses enfants; au cas où le père n'aurait aucun frère, la tutelle 
des ascendants serait attribuée au plus proche. Le tuteur n’est 
que J'usufruitier des biens des enfants dont il assume désor- 
Mais la charge; il est civilement responsable. L'ancêtre est 
toujours le subrogé-tuteur. Il ne saurait être question d’éman- 
cipation, puisque le jeune homme ne peut contracter mariage 
régulier, selon la coutume, avant d’avoir atteint sa majorité. 
Le chef de famille est, en fait, le tuteur de tout individu de 
sa famille qui se trouverait dans un état habituel d'imbécillité, 
de démence ou de fureur; il jouit sur l’interdit de toutes les 
obligations et prérogatives d’un tuteur. 


Selon une autre coutume dahoméenne, de la région de Porto- 
Novo, la tutelle coutumière est celle du frère ainé, mais le 
pie ut, avant sa mort, désigner un des frères cadets r 
equel il a une plus vive affection : c’est la tutelle testamentaire 
du père; elle ne peut jamais aller à la femme qui ne peut la 
déférer à personne, mais elle peut aller au frère cadet que la 
femme a choisi, après la seconde cérémonie funéraire ; elle n’est 
pas non plus déférée par le conseil de famille, sauf négli- 
gence ou incurie du frère ainé. 


Dans la coutume toucouleur, après le décès du chef de 
famille, l'autorité est exercée par le fils aîné, l'oncle ou le 
tuteur dans l'ordre précédent. Le tuteur est toujours choisi 
dans la famille mâle par tous ses membres qui désignent celui 
qui doit l'être de droit. 


M. le rapporteur. J'ai scrupule, madame, à vous interrompre. 
Permettez-moi pourtant de vous signaler que c’est ce que j'ai 
dit. C'est une analyse que j'ai essayé de faire aussi brève que 
possible. 


Mme Malroux, rapporteur pour avis. C'est une confirmation. 
HN est peut-être très délicat de bouleverser totalement par une 
application brutale, générale, ce qui est, quand même, une 
coutume ancestrale. 


M. Saidou Djermakoye. Mme Malroux ne fait que confirmer 
votre position, monsieur Je rapporteur. 


Mme Mairoux, rapporteur pour avis. Je vais d’ailleurs m'effor- 
cer d'abréger, Je m'excuse de retenir aussi longtemps votre 
attention, mais il me semblait nécessaire de vous rappeler ces 
diverses coutumes ! 


E1. Montrat. C'est très intéressant ! 





Mme Mairoux, raproen pour avis. Je comprends très bien 
l'observation de M. le président Boisdon. Ce que j'avance 
confirme en partie ce que vous disiez concernant les ts de 
la femme; cependant, à ir de la connaissance que nous 
avons de ces coutumes écrites, id me semble difficile de les bou- 
leverser. 


M. le rapporteur. Elles ne sont pas écrites, elles sont rédigées ! 


Mme Malroux, rapporteur pour avis. Vous avez raison, mon 


terme est impropre. Excusez-moi! 
M. Montrat. C’est la tradition! 


Mme Malroux, rapporteur pour avis. Je parlais, done, de 


la coutume toucouleur ; je poursuis si vous me le permettez :! 
le tuteur doit veiller sur tous les actes de ceux placés sous sa 


tutelle, sur leurs biens qu'il est tenu de faire fructilier, comme 
leur père l'aurait fuit. I interdit toute action tendant à amoin- 
drir le patrimoine des enfants qu'il est tenu de diriger comme 
ses propres fils. Le tuteur ne peut rien vendre ou acheter pour 
son compte sur les biens. A la majorité de l'enfant, à l’âge de 
dix-huit ans, la tutelle prend fin et le tuteur lui remet tous 
les biens s’il juge qu’il a assez d'expérience pour diriger ses 
affaires et, devant témoins, il lui rend compte de la gestion 
de sa tutelle. 


Dans la coutume ouolof de la région de Cayor, le père peut 
confier son enfant en tutelle à la personne de son choix. La 
tutelle est conférée dans le but de donner l'instruction reli- 
gieuse, laïque ou professionnelle, ou une éducation aux 
enfants. En cas de décès ou d’indignité du père, la tutelle des 
enfants mâles revient de droit à l'oncle paternel ou, à défaut, 
au grand-père paternel, La tutelle des filles incombe à la 
tante maternelle ou, à défaut, à la grand-mère maternelle, 
Sont en général exclues de la tutelle les personnes reconnues 
indignes ou incapables d’élever convenablement les enfants; 
sont aussi exclus, les propres oncles de l'enfant s'ils n’ont 
pas les mêmes coutumes. 


Autre coutume ouolof de musulmans : la tutelle est conférée, 
en cas de décès, d'interdiction ou d'’indignité du père et en 
cas de diverce, Le conseil de famille choisit le tuteur à la 
demande de la mère, du frère aîné majeur, de l'oncle pater- 
nel ou de tout autre parent mâle. La tutelle est conférée 
soit au frère aîné majeur, soit à l’oncie paternel, au grand- 

ère ou à tout autre parent, mais dans la ligne paternelle, 
es collatéraux étant pris de préférence aux ascendants. L'’en- 
fant peut choisir son tuteur ou demander son remplacement. 
Souvent c’est le père, avant de mourir, qui désigne un mara- 
bout ou toute autre personne honorablement connue qu'il 
charge de Ja tutelle de ses enfants. 


La coutume des Sérères ne diffère pas de celle des Ouolofs. 
Le tuteur de droit est l'oncle, chef de la famille et gérant du 
bien familial. Ce tuteur peut être révoqué a incapacité et 
prodigalité. En ce cas, les membres de Ja collectivité se réunis- 
sent en conseil; ils décident de déposer leur chef et de trans- 
mettre son autorité à un autre membre de la famille. 


Je ne voudrais pas m'’attarder sur ces lectures; cependant, 
en ce qui concerne la coutume soussou en Guinée, il est dit 
que la tutelle n’existe pas en fait; c’est un transfert de droits 
et de devoirs de la puissance paternelle, d'abord au fils aîné, 
à défaut de l’oncle paternel ou du grand-père paternel. A 
EE .e tout parent de la ligne paternelle, on prend la ligne 
maternelle. 


Ea Côte d'Ivoire, il est indiqué qu’en aucun cas Jes femmes 
ne peuvent être tutrices. 


Ainsi donc, la plupart des coutumes dont je viens de vous 
donner connaissante cConfient à la famille du père décédé la 
tutelle sur les enfants mineurs. Peut-on, brusquement, par une 
règle générale, faire disparaître cette disposition du droit cou- 
tumier, ancrée depuis des siècles, pour confier la tutelle à 
la mère ? Ne risque-t-on pas par là d'introduire un facteur de 
déséquilibre dans l’organisation familiale africaine ? Est-on 
bien sûr que la tutelle maternelle peut se concilier avec la 
structure actuelle de la famille telle qu'elle est définie par les 
grandes coutumes ? 


HN y à lieu d’être, sur ce point, extrêmement réservé, 
M. Rosenfetd. Très bien! 


Mme Malroux, rapporteur pour avis. Ne risque-t-on pas, en 
voulant légiférer sur cette matière, de heurter profondément les 
populations africaines, dans l’ensemble satisfaites, de l’organi- 
sation actuelle et qui, à part quelques cas particuliers, dignes 
d'intérêt certes, ne laissent pas supposer un désir gén de 
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changement ? Est-ce bien à nous de leur im r des modifica- 
tions aussi importantes que celles proposées texte qui nous 
est soumis ? (Vi/s applaudissements à gauche.) 


M. Montrat. Certainement pas! 


Mme Malroux, rapporteur pour avis. Bien qu'attachés à l'idée 
d'Union francaise, accepterions-nous de bon , nous métro- 
politains, qu'une assemblée composée en majorité d'élus afri- 
cains vint nous imposer, dans notre droit familial, une modifica- 
tion de la même importance ? (Très bien! très bien! et applau- 
dissements à gauche.) Nous l’admettrions d'autant moins que 
cette modification ne la concernerait pas. 


En transposant, dans le droit familial africain, une règle 
empruntée au code civil, ne risquons-nous pas de nous voir 
ceprocher un assimilationisme dépassé ? 


M. Rosenfeld. Exactement! 


Mme Malroux, rapporteur pour avis. Sommes-nous bien sûrs 
que la solution proposée soit la meilleure pour l'enfant ? 
Quelles seront pour lui les répercussions des règles successo- 
rales concernant la personne de la mère en droit coutumier, 
celles du remariage de la mère ? Sur ces points essentiels, 
nous avouons ne pas être totalement rassurés. 


Il y à, bien sûr, un certain nombre de femmes et de mères 
qui réc'ament des droits plus étendus sur leurs enfants, IL y à 
une « évolution qui se dessine », pour reprendre l'expression 
des auteurs de la proposition, Mais pouvons-nous, md ce qui 
n'est encore qu’une minorité, imposer une règle obligatoire à 
Ja majorité qui ne demande rien 


Les auteurs de la proposition citent deux textes concernant le 
droit matrimonial africain : le décret Mandel du 15 juin 1938 et 
le décret Jacquinot du 14 septembre 1951. Ils reconnaissent que 
les dispositions prévues dans ces deux textes sont à peu près 
inappliquées dans plusieurs territoires. 


M. Montrat. Inapplicables même! 


Mme Mairoux, rapporleur pour ais. « Tantôt, disent les 
auteurs, certains chefs traditionnels, tantôt les fonctionnaires 
eux-mêmes les mn er systématiquement, lorsque les diverses 
autorités ne s'entendent pas tacitement pour passer sous silence 
touie mesure risquant de troubler la routine des usages l0"aux » 
Il est, en eflet, fort difficile de faire appliquer des textes lorsque 
ceux-ci ne sont pas plus ou moins en harmonie avec les habi- 
tudes et les mœurs. 


M. Rosonfeld. Très bien! 


_ Mme Mairoux, rapporteur pour auis. N'est-il pas dangereux 
de rod gd des décrets ou de voter des lois qui risquent de se 
révéler inapplicables ? 


Nous ne sommes d'ailleurs pas en mesure d'apprécier si, 
actuellement, une réglementation générale est souhaitable ou 
s'il serait préférable d'utiliser une formule plus souple s'adap- 
tant à des situations locales différentes. Les assemblées terri- 
toriales sont indiscutablement mieux placées que nous pour 
en juger. (Applaudissements à gauche.) 


M. Montrat. Exactement ! 


Mme Mairoux, rapporteur pour avis. Pour toutes ces raisons, 
votre commission des aflaires sociales regrette de ne pouvoir 
donner un avis favorable aux conclusions du rapport pré- 
senté par la commission de la législation saisie au fond, 
en observant, d’ailleurs, qu'une possibilité est offerte aux 
veuves désirant exercer effectivement le droit de tutelle sur 
leurs enfants, lorsque la coutume le leur refuse : la renoncia- 
tion au statut personnel et l'option pour le statut civil. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le t. Dans la discussion générale, la parole est À 
Mme Lefaucheux. 


Mme Lefaucheux, Mes chers collègues, sans doute allez-vous 
penser que lorsque les auteurs d'une proposition ont la chance 
de la voir analyser avec la science et le soin que le président 
Boisdon apporte à toutes ses tâches, ils ne devraient pas récla- 
mer encore un peu de temps pour leurs commentaires person- 
nels. Mais Mme Malroux, elle aussi, est un rapporteur très 
sérieux, et je voudrais essayer de discuter quelques-unes de 
ses conclusions, puisqu'elles s'opposent aux nôtres, à mon très 
grand regret. 


Et puis il pe d'une question qui me tient à cœur depuis 
es années, celle des conditions sociales et juridiques dans 








lesquelles s'écoule la vie des femmes, question qui mérite, 
croyez-moi, votre attention. Je fonde même de grands espoirs 
sur cette attention, sur votre compréhension, sur votre souci 
d'équité, sur votre simple bonté aussi, qui pourraient avoir 
beaucoup plus d'eflet que toutes les phrases reballues sur 
l’ « évolution féminine » entre guillemets. 


Tout le monde reconnait que cette évolution féminine est 
nécessaire ; que son retard sur celle de la population masculine 
s'oppose au développement harmonieux d'un groupe humain 

uel qu'il soit, Et je me souviens de mes entretiens, à l'issue 

‘un congrès de la jeunesse, à Saint-Louis-du-Sénégal, avec 
des jeunes gens qui n'avaient jamais quitté leur pays, qui 
n'étaient pas des etudiants venus en France; ils disa ent leur 
difficulté de fonder une famille avec une compagne =“ puis-e 
les comprendre. Is allaient même jusqu'à se qualitier de « géné- 
ration sacriflée », ce qui est évidemment une exagération de 
jeunesse, Mais il est certan que le fameux « décalage », dont 
on parle également très souvent, est incompatible avec un équi- 
libre heureux de la famille, donc de la société tout entière. 


Mais si ces vérités premières sont toujours consciencieuse- 
ment saluées au passage, c'est sans doute avec plus de poli- 
tesse que de sincérilé car il faut bien constater la timidité, la 
réticence, voire l'hostilité avec lesquelles sont accueillies les 
très rares mesures concrètes destinées à améliorer vraiment, 
pratiquement, Jes conditions de la vie féminine. 


Je sais bien, il y a eu le droit de vote, puisque nous parlons 
aujourd'hui de l'Afrique noire. Et là, je suis fière de penser que 
notre Assemblée à su montrer la voie au législateur, car c'est à 
Versaiiles qu'a été réclamé un élargissement considérable du 
corps électoral au bénéfice des femmes, si bien que, lorsque le 
suffrage universel — très prochainement, espérons-le — sera 
enfin établi, personne ne discutera plus la participation des élec- 
trices. Les Aïricaines françaises ont été les premières dans leur 
continent à exercer des droits de citoyennes, alors que Îles 
Françaises d'Europe ont attendu l'octroi de ces prérogatives 
longtemps après qu'elles ont élé accordées aux étrangères. 
C'est un événement important que la reconnaissance des droils 
politiques. 


Dans le domaine économique, il est certain aussi que le code 
du travail, lorsqu'il sera appliqué, apportera des garanties et 
des avantages très nouveaux à un grand nombre de femmes. 


Quent à l’enseignement fémiain, il est dispensé de facon très 
insuffisante, nous le savons tous, peu satisfaisante aussi peut- 
être, mais il faut tout de même savoir qu'au cours des huit 
dernières années le nombre des filles scolaristes est passé de 
43.000 à 134.000 pour l'Afrique noire. 


Mais soyons sincères; toute évolution féminine authentique 
dépend d'un facteur essentiel: la place de la femme dans la 
famille, Je sais très bien qu’en dehors de tout droit, le rôle de la 
femme peut être important, lorsque son fover est uni — et je 
suis assez oplimiste pour croire que les foyers unis sont la 
majorité. Mais même si les cas de mésentente, que nous avons 
le devoir d'envisager, n’existaient pas, même si l'épouse et la 
mère n'avaient jamais à exercer leurs droits proprement dits 
que tout naturellement et heureusement, même alors la recon- 
naissance de ces droits serait indispensable à la dignité de 
la femme. 


Constatons — là aussi il faut être lucide — que les problèmes 
da droit privé sônt les plus difliciles à aborder, les plus 
complexes, les plus délicats, parce qu'ils touchent à la vie 
même, la vie humaine de tous les jours, — bien moins modi- 
flée par l'aménagement d'institutions publiques que par des 
nesures qui risqueraient de mettre en cause les structurss 
familiales. Notre expérience métropolitaine prouve qu'il est 
beaucoup plus aisé, pour les femmes, d'obtenir un bulletin de 
vole que la réforme du code civil; et l'honorable corporation 
des notaires trouve sans doute normal de voir les femmes exer- 
cer des fonctions administratives, mais elle s'oppose fort effica- 
cement à une réforme véritablement équitable de nos régimes 
matrimoniaux. (Très bien! très bien! à gauche.) 


Je voudrais, à ce propos, préciser que les auteurs de la pr- 
position soumise à votre examen n'ont jamais eu l'intention de 
ve gros les valeurs respectives du droit métropolitain et des 
droits coutumiers, biens moins encore de considérer le droit 
métropolitain comme un modèle achevé, auquel il faille se 
référer en toute circonstance, Mme Malroux nous à fait remar- 
quer très justement qu'en France les règles touchant la 
capacité de la femme mariée ont été édictées très progressi- 
vement et que même les modifications sanctionnées par le code 
civil ne sont pas toujours en vigueur, J'irai plus loin que 
Mme Malroux, en disant que je ne peux pas évoquer tous ies 
articles du code civil en opposilion formelle avec nos prin- 
cipes conslituiionnels, il nous faudrait une séance de nuit, 
el plusieurs séances si nous voulions jeler un coup d'œil sur 
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Jes législations des pays les plus modernes, souvent inspirées 
d'ailleurs par le code Napoiton. 

Non, notre droit privé, qui d'ailleurs évolue, comme tous les 
systèmes juridiques, n'est pas entièrement sati-fasant, Je peux 
méme vous donner un exemple qui le fait apparaître moins pro- 
gressistée qu'un statut particulier: j'ai fait allusion tout à 
l'heure au régime des biens dans le mariège. Vous savez que 
chez nous le régime légal, celui de la communauté, confie au 
mari seul l'administration des biens du ménage. 


M. Laurin. Plus depuis la loi de 1945! 


Mme Lefaucheux. Je vous demande pardon de vous contre- 
dire, le mari est le chef de famille et administre les biens. 


M. Pialoux, vice-président de la commission. La femme n'a 
qu'à adopter le régime de la séparation de biens. 


Mme Lefaucheux. Elle peut adopter le régime de la séparation 
de biens ou celui de Ja communauté réduite aux acquëts, ce 
qui nous intéresse — je m'exense de cette digression, elle 
prouve la complexité de ces problèmes —, ce qui nous inté- 
resse, Françaises de la métropole, ce n'est pas le régime de 


quelques privilégiées, — environ 20 p. 100 de la population se 
marie avee contrat devant notaire, — c'est le régime légal, et 


celui-là n'est pas satisfaisant. 


En droit coranique, au contraïre, une certaine liberté est 
Zeconnue à Ja femme pour la gestion de ses propres revenus, 
Et il ny à pas si longtemps que la femme qui travaille, en 
France, peut disposer de son salaire; tandis que mes amies au 
Dahomey et du Togo qui exercent un commerce m'ont dit que 
de tous leimps les femmes avaient libreraent utilisé leurs biens, 
à charge pour elles d'entretenir les enfants, mais ceci est une 
autre histoire. 


I ne s'agit done en aucune facon, dans notre esprit, de 
préconiser une évolution de Ja coutume dans le sens obli- 
galoire du code civil mais, bien plus généralement, vers l'idéal 
des civihsations modernes, l'égalité des droits pour tous les 
êtres humains. 


Nous avons réaffirmé cette égalité, voici dix ans, dans notre 
Constitution, M. Boisdon vous l’a rappelé: « La loi garantit 
à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux 
de l'homme ». Et deux ans plus tard, la Déclaration univer- 
selle des droits de l’homme proclamait la volonté des Nations 
Unies de mettre en œuvre les principes de la Charte, « le res- 
pect des libertés fondamentales pour tous, sans distinction de 
race, de sexe, de langue ou de retigion ». 


J'attire votre attention sur le caractère général du principe 
qui reconnait les droits égaux à tous les êtres humains. Vous 
he pouvez pas discuter un aspect de ce principe sans le 
remettre en cause tout entier. Et là, je m'adresse plus parti- 
culiérement à mes amis Africains. Je les prie, je les supplie, 
de s'interroger en conscience, de se demander si eux, qui ont 
eu à lutter contre tant de préjugés et d'ignorances, qui savent 
à quel point l'inégalité des droits est inacceptable et combien 
les atleintes, même superficielles, à la dignilé personnelle 
peuvent faire de mal, je leur demande s'ils ne trouvent pas 
loute naturelle ja permanence d'autres préjugés : le concept de 
l'infériorite féminine, Ja légitimité des privilèges considérables 
— on vient de vous en rappeler quelques-uns — qui sont leur 
seul apanage dans la plupart des droits coutumiers. 


Les Africains auxquels j'ai posé directement la question m'ont 
tous fait la même réponse. ou à peu près: « Les hommes ont 
des droits beaucoup plus étendus que ceux des femmes, mais 
aussi des devoirs distincts, en particulier celui de les pro- 
téger 


C'est là, très exactement, la défense du colonialisme lui- 
meme, C'est la justification des privilèges par l'argument pater- 
haliste: « Ils ont be<oin de moi, donc je les domine ». Sous- 
entendu: « Plus faibles, plus désarmés que moi, ces êtres 
me sont inférieurs ». Comme le colonialisme dans sa pire 
forme, certains vont jusqu'à chercher des justifications de leur 
capériorité dans la religion elle-même, confondant, parfois de 
bonne foi, tel ou tel message spirituel avec des coutumes dont 
la racine est très profonde, évidemment, mais humaine, sim- 
plement! IH y a très loin de la parole de Dieu à son inter- 
prélation par les hommes ! 


Je ne pense pas seulement à l'Islam, maïs aussi à la Chré- 
tienté, car les Evangiles s'adressent à l'humanité tout entière, 
et il a fallu attendre le sixième siècle pour qu'un concile 
déclare que nous avions. une àme ! 





Ces coutumes établies par les hommes sont très diverses 
en Afrique noire, mais elles ont un caractère commun. Je 
suis très reconnaissante à Mme Malroux de la revue si conscien- 
cieuse et si intéressante qu'elle a bien vouiu nous Roper tout 
à l'heure de quelques-unes de ces coutumes, car elle a souligné 
de façon éclatante ce caractère commun: celui d'accorder à la 
femme une place mineure, ou plutôt celle d’une perpétuelle 
mineure — cela aussi nous l'avons connu en hr * -- 
parfois de la tenir dans une dépendance absolue. Cela ne 
signifie pas, évidemment, que dans beaucoup de régions ou 
de cas parteuliers, elle ne soit entourée d'affection ou de 
considéralicn, mais de droits, à proprement parler, elle n'en 
a pas. Et si, de la métropole, des sociologues ou des juristes 
ont inspiré des textes bien prudents qui pourraient leur don- 
ner des droits bien limités, la femme l’ignore ou n’est entourée 
que de gens qui veulent l'ignorer, à commencer souvent par 
les fonctionnaires, qui devraient appliquer les textes promul- 
gués mais se soucient très | + de se compliquer l'existence, 
surtout pour des « histoires de femmes » qui ne les intéressent 
pas. 

Des « histoires de femmes »... mesdames, messieurs, je me 
suis demandé si j'allais vans apporter quelques-uns des dossiers 

ui relatent un si grand nombre de ces pauvres histoires. Récits 
dot j'ai vérifie les données; lettres quelquefois difficiles à 
déchiffrer, quelquefois en dialectes qu'il a faliu traduire; rap- 
ports administratifs reçus à la suite de demandes d'enquête; 
aocuments officiels originaux ou copies, photographies de pièces 
d'état civil, d’arrêts des tribunaux... Je ne l’ai pas fait, d'abord 
parce que beaucoup de lettres émanent d'amies auxquelles je 
h’ai pas demandé l'autorisation @e les utiliser — souvent, il 
il est vrai, elles m'écrivent: « Faites savoir cela en France... ». 


Puis, en vérité, j'aime trop l'Afrique pour risquer de susciter 
des critiques qui seront tout de suite malveillantes, injustement 
gtnéralisées surtout; car, bien entendu, dans beaucoup de 
“gions l'évolution sociale est telle que les Africains, comme 
le: Européens, seraient également surpris d'apprendre que telle 
ou telle coutume — qui peut, d'ailleurs, n'avoir jamais été pra- 
liquée chez eux — est encore en vigueur dans d'autres pays. 


Mais il suffit que ces Coutumes subsistent pour que nous 
ayans le devoir de réagir ensemble. Je vais en évoquer 
quelques-unes, quelques-unes seulement, car il en est que je 
passe volontairement sous silence. J'en parlerai à ceux de mes 
collègues qui voudront se renseigner en dehors de cette 
enceinte. 


Les mariages d'enfants. Là, une bonne note, si je puis dire, 
pour l'Afrique française. Ces mariages ne sévissent plus chez 
rous comme en Nigéria, par exemple, ou en Asie, où ils sont 
encore très répandus. Hs scnt devenus illégaux, et je pourrais 
vous citer quelques jugements sévères; l’un deux vient d’être 
rendu récemment au Cameroun. Cependant, pour être objec- 
tive, j'ajoute que je pourrais également vous citer des 
exemples récents de pareils trafics qui n'ont pas été sanc- 
ticnnés. 

Le libre consentement de la fille au mariage n’est pas encore 
de règle générale. Je sais bien qu'il n'en était pas question dans 
le droit romain, ni dans le droit germanique; qu'il faut atlen- 
dre le IX° siècle pour qu’en Europe le consentement de l'épouse 
soit, sinon exigé, du moins supposé pour la validité d’un 
mariage, le XII siècle pour que, dans certains cas, l’assenti- 
ment du père ne soit pas obligatoire, le XVE siècle pour que le 
Concile de Trente confirme solennellement que le mariage 
découle du consentement même des époux. Encore les pouvoirs 
civils s’opposèrent-ils longtemps à la mise en pratique de cette 
décision. 

Mais nous sommes au XX° siècle et tous les pays civilisés 
considèrent le libre consentement au mariage comme l'un des 
droits individuels les plus sacrés. Or, il ne saurait y avoir 
ccnsentement quand la jeune fille est engagée, par d'inextri- 
cables combinaisons d'intérêts, dans des fiançailles avec un 
homme qu'elle n'a ni choisi ni accepté; ou se trouve même 
engagée, à l'état civil, dans le mariage, car je connais des 
femmes qui luttaient avée beaucoup de courage et de dignité 
pour décider elles-mêmes de leur avenir, et qui se sont trou- 
vées mariées à l'état civil sans avoir comparu personnellement 
devant le responsable d'aucun registre. Je précise que, dans 
la majorité des cas que j'ai connus, l'accord de la femme, ou 
plutôt ce soi-disant accord, avait été apporté... 


M. Guirandou N'Diaye. Me permettez-vous de vous poser une 
question ? 


Mme Lefaucheux. Je vous en prie. 
M. le président. La parole est à M. Guirandou N'Diaye, avec 


| l'autorisation de l’orateur. 
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M. Guirandou N'Diaye. Nous sommes entièrement de votre 
avis lorsqu'on marie la jeune fille sans son accord, et malgré 
eile, mais qu'elle soit mariée pour l'état civil sans avoir com- 
p«ru devant un officier d'état civil, cela nous dépasse ! 


Mme Lefaucheux. Moi aussi. monsieur N'Diaye. Si vous voulez 
des cas précis je vous en citera. 


M. Guirandou N'Diaye. Je vous demanderai de bien vouloir 
ciler des cas précis. 


Mme Lefaucheux. L'accord de la femme. on ce sai-disant 
acrord. avait d’ailleurs été apporté non par le père naturel de 
la jeune fille, mais par l’homme de la famille, auquel Ja cou- 
tume attribue la puissance paternelle, (souvent le frère de sa 
mère). Car vous savez — et Mme Malroux vient de le rappe- 
Jer — que la notion familiale est généralement entendue dans 
son sens large en Afrique; c'est la famille patriarcale qu'ont 
sans doute connue toutes les civihsations, et dont la structure 
ne développe pas la personnalité de l'individu. Mais ceci est 
vrai mour les Louens aussi et, comme beaucoup de jeunes 
commencent à discuter le système, nous le verrons, je crois, 
évoluer assez vile. 

les situations féminines les plus pénibles sont celles des 
femmes qui ont le malheur de perdre leur mari. Je passe sous 
silence toutes sortes de pratiques qui constituent parfois de 
véritables sévices. Quelques-unes d’entre elles vieunent d'être 
vigoureusement critiquées dans le dernier numéro d'un jour- 
pal africain, sous une signature autochtone. Mais ce qui est 
importaut, c'est que dans la plupart des coulumes, les veuves 
continuent à appartenir à la famille du défunt à moins qu elles 
ne remboursent la dot versée au moment du mariage. Vous 
connaissez le mécanisme de la dot africaine. I a donné lieu à 
beaucoup d’études et de commentaires, dont un certain nou- 
bre, d’ailleurs, me paraissent fantaisistes. 


M. Guirandou N'Diaye. Dans quel pays ? La dot apyartient 
uniquement et spécialement à la femme marice, elle n’est à 
personne d'autre. Elle ne doit pas être remboursée, dun moins 
chez les musuimans. 


M. Montrat. Parfaitement ! 


Mme Lefaucheux. Je suis entièrement d'accord avec vous. 
J'ai pris la précaution de dire que beaucoup d’Africains seraient 
aussi surpris que nous, Européens, d'apprendre que telles ou 
telles pratiques sont en vigueur ici ou là en Afrique noire, 
C'est précisément parce que certaines de ces coutumes sont 
inacceptables pour tous les gens civilisés, que je crois impor- 
tant de dire qu’elles existent, Le remboursement de dot pour 
Ja liberté des veuves se pratique couramment et je peux vous 
citer des arrêts de tribunaux. 


M. Gabriel Schleiter. Ce sont des exceptions sur lesquelles il 
vaudrait peut-être mieux ne pas trop insister! 


M. Saidou Djermakoye. Je pense qu'il s'agit de trafics et non 
pas de coutumes. 


M. Montrat. !1 y a une différence entre les deux. 


Mme Lefaucheux. Je ne parle pas du Niger, monsieur Djer- 
makoye. 

De façon générale, la dot est versée par la famille du mari, 
non au bénéfice du nouveau ménage, mais de la famille de Ja 
femme. Si l'épouse devient veuve, elle ne peut donc, le pius 
souvent, rembourser une somme qui n’a jamais été en sä pos- 
session, qui peut avoir été dépensée depuis très longtemps, 
ou que ses propriétaires ne désirent pas restituer, à njioins 
qu'ils ne prévoient pour la femme un nouveau mariage plus 
avantageux. 


M. Guirandou N'Diaye. Tandis que, dans le monde musulman, 
k somme remise entre les mains de la femme mariée, Jui 
äppartient. 


Mme Lefaucheux. C’est exact, mais toute l'Afrique noire 
nest pas musulmane. Allez dans certaines régions du Came- 
roun, vous verrez que Ja pratique du remboursement de dot 
est très répandue. 


M. Montrat. Les musulmans du Cameroun sont régis par les 
mêmes lois que ceux du Sénégal. 


M. le président. Il serait préférable de ne pas trop inter- 
rompre l'orateur ! 








Mme Lefaucheux. J'ai à votre disposition, si cela vous inté- 
resse, messieurs, des jugements recents, L'un d'eux recon- 
naît la liberté de la femme à contracter un nouveau mariage, 
moyennant un remboursement de 50.000 franes €, F, A., alors 
que la dot autrefois versée avait été de 5.000 franes. C'est un 
fonctionnaire, auquel je demandais son avis sur l'affaire, qui 
m'a répondu — j ai la pièce originale dans mon dossier : 


« La sentence semble équitable, si l'on tient compte de 
la diminution du pouvoir d'achat du franc entre les années 1943 
et 1954. » Selon les termes mêmes de cette lettre, la femme 
est considérée comme une marchandise. (Protestalions à 
gauche.) 


Je suis enchantée, mes chers collègues, de voir que ces 
situations vous paraissent inacceplables. Elles le sont et elles 
existent. 


M. Montrat. Mais où, ma chère collègue ? 
Mme Lefaucheux. Dans certaines régions du Cameroun, 


M. Saïidou Djermakoye. Ce sont des trafics qu'il faut sance- 
tionner. IL ne s’agit certainement pas de coutumes, 


Mme Lefaucheux. Dans un autre cas c'est une femme rema- 
rice, à laquelle ses enfants du premier lit sont littéralement 
enlevés par la famille du mari, ainsi qu'un bébé né du second 
mariage, à titre de dédommagement pour la dot non restiluée. 


Je vous rappelle l'affaire citée dans mon exposé des motifs, 
parce qu'elle est caractéristique, et a été, elle aussi, portée 
devant les tribunaux, 


Une femme, restée veuve avec trois jeunes enfants, s'était 
remariée, et son nouvel époux avait élevé, comme ses propres 
enfants, ceux du premier lit, Devenu majeur, l’ainé de ceux-ci 
cousidéra qu'il était hérilier de son père, et qu'en celte qualité, 
il aurait dû toucher le remboursement de dot payé par son 
beau-père. ] s'est trouvé un tribunal coutumier pour [ui don- 
ner raison et décider que non seulement sa mére, mais les 
enfants qu'elle avait eus de son second mari, étaient bien sa 
propriété, 

Parce que de telles situations nous paraissent inadmissibles, 
faut-il en eonclure que les systèmes coutumiers, dépassés par 
des législations plus modernes, doivent être considérés comme 
périmées, tolérés comme une survivance, destinés, non pas à 
évoluer, mais à disparaitre ? 

Je pense pour ma part qu'un tel jugement serait sommaire, 
injuste et deraisonnable, Sommaire, parce qu'on ne peut émet- 
tre d'opinion générale sur des coutumes extrémement diverses ; 
injuste, parce que bien souvent un contact maladroit avec le 
système juridique moderne est responsable d'une -déviation des 
coutumes ; déraisonnable enfin parce qu'aujourd'hui les droits 
couiumiers sont non seulement en vigueur, mais adaptés au 
mode d'existence de la plupart des sociétés africaines. 


S'ils ne favorisent pas le développement de Ja personnalité 
féminine, ils n'offrent pas moins aux femmes, au prix d'une 
sujétion dont elles n'ont pas toujours conseience, des protec- 
lions qui leur sont indispensables, et des cadres sociaux aux- 
quels elles sont habituées, 


Aller à l'encontre des coutumes créerait un désarroi dange- 
reux, et sans doute une amoralilé consécutive à ce désarroi. 
Je pense à certains groupes urbains dans lesquels ne règne 
plus aucune règle, ni coutumière ni métropolilaine, et si cet 
état anarchique est transitoire, croyez qu'en attendant il n'est 
pas civilisé. Ce n’est d'ailleurs pas une lutte contre la coutume 
qui le détermine mais les abus de la coutume elle-même. Une 
Africaine m'a dit qu'elle préférait ne pas se marier pour gar- 
der ses enfants. 


Pourquoi contrarier les coutumes — et là je vous rejoins 
totalement — quand elles ne choquent pas des principes moraux 
indiscutables et correspondent à l'optique &e populations ? 
C'est le cas dans Ja plupart des campagnes, et même dans 
beaucoup d’'agglomérations. Une enquête a été très sérieusement 
mente, voici quelques mois, auprès des élèves d'un collège 
secondaire de jeunes filles, pour connaître leur opinion sur le 
système de la dot. Voyez que je suis tout à fait objective, 
Si la majorité d’entre elles ont répondu qu'elles étaient hostiles 
à l'institution, en invoquant d'ailleurs des arguments très 
divers, et en disant que la dot devait bénéficier au jeune 
ménage directement, d’autres ont déclaré qu'elles tenaient à ce 
que leur futur fiancé versät une dot très élevée pour elle parce 
qu'elles en retiraient de la considération, Une autre a répondu 
qu'une dot importante était une garantie de fidélité de la part 
e son mari qui ne voudrait pas se séparer d'une femme pour 
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on “gr il aurait versé une grosse somme. Et une autre à dit: 
« Je suis la seule fille de ma famille ; si la dot versée pour moi 
n'est pas suffisante, comment mes frères payeront-ils celle de 
Jeurs fiancées ? ». 


Nous ne devons prévoir des aménagements aux coutumes que 
lorsqu'elles ne s'adaptent plus à de nouveaux modes de vie, 
pour lesquels elles n'ont pas été créées. Lorsque la population 
souffre, lorsque le droit coutumier, surtout, opprime les élé- 
ments faibles de cette population. La nécessité de mesures par- 
ticuliérement souples est évidente dans les pays dont l’évolution 
est à la fois rapide et inégale. 

C'est le cas de l'Inde, par exemple, où le Gouvernement à 
adopté, en 1954, une très importante loi sur le mariage. Ses 
dispositions en sont des plus progressistes, puisqu'elles pré- 
voient non seulement la monogamie obligatoire, l'âge mini- 
muim de dix-huit ans, l'interdiction de mariages trop consan- 
guins, mais même la possibilité du divorce par consentement 
mutuel, Nous voici bien loin du « suttée » et de l’assujetis- 
sement total duns lequel ont vécu jusqu'ici la plupart des 
femmes hindoues. Cette loi, véritablement révolutionnaire, 
s'applique à l'échelle nationale, c'est-à-dire à tous les élémen:s 
de : population — bouddhistes, musulmans ou chrétiens. Mais, 
compte tenu de l'immense diversilé des coutumes qui règnent 
dans les masses indiennes, son acceptation est volontaire, Tout 
nouveau ménage est libre de demander le bénéfice de la légis- 
Jation moderne mais aussi de ne pas en observer les règles. 


Vous voyez donc, mes chers collègues, que les auteurs de 
la proposition qui vous est soumise n'ont pas l'intention de 
iomenter une révolution dans les mœurs africaines. Peut-être 
nous sommes-nous mal fait comprendre, mais notre but est 
très limité. Nous pensons à la minorité de femmes instruites, 
actives, qui méritent par leur travail une très relative indépen- 
dance, et pour lesquelles, de toute évidence, certaines règles 
coulumières ne sont plus adaptées. 


Pour cette catégorie très restreinte d’Africaines, les pouvoirs 
pes reconnaissons-le, ont marqué bien peu d'intérêt. 
d'appelle, pour ma part, indifférence, négligence, ce qu'il est 
trop facile de baptiser discrétion et respect des coutumes. Deux 
décrets, cependant, ont marqué des étapes réelles de « l'évolu- 
lion féminine », puisque c'est l'expression consacrée. 


En 1939, le décret Mandel a fixé des principes essentiels : celui 
d'un âge minimum pour le mariage; celui de la nécessité du 
consentement au mariage. Ce texte, d'autre part, reconnaît foc- 
mellement qu'une veuve, ou toute autre personne faisant partie 
d'une succession coutumière, est libre de reluser de se rendre 
chez l'héritier auquel elle est attribuée. 


Dourze ans plus tard, le 14 septembre 1951, le décret Jacquinot 
se préoccupait à nouveau de la situation des veuves : il précise 
ge toute femme dont le précédent mariage a été légalement 

iSsous (par le veuvage ou le divorce) peut contracter une nou- 
velle union « sans que quiconque puisse prétendre en retirer 
un avantage matériel, soit à l’occasion des fiançailles, soit pen- 
dant le mariage », Le même principe de liberté est étendu à 
toute fille de vingt et un ans, et cette disposition introduit en 
Afrique noire la notion de majorité de la jeune fille. Afin de 
limiter certains excès découlant du régime de la dot africaine, 
le texte déclare que les « exigences excessives » formulées par 
la famille de la jeune fille à l’occasion d'un mariage sont éga- 
lement interdiles, les fiancés ayant alors le droit de faire enre- 
gistrer leur union par l'officier de l'état civil sans le consente- 
ment de leurs parents, Enfin, le décret Jacquinot prévoit la 
diberlé, pour tout citoyen ayant conservé son statut personnel, 
de faire inscrire par l'officier de l'état civil, sur l'acte de 
mariage, une déclaration de monogamie. Ce paragraphe permet 
aux futurs époux d'adopter la structure familiale qui leur con- 
vient, tout en conservant leur statut coutumier. 


Je voudrais que ces mêmes institutrices, ces mêmes sages- 
femmes, ces même infirmières, si elles ont le malheur de 
perdre leur mari, puissent invoquer un décret Defferre qui leur 
permettrait de conserver la garde de leurs enfants. Là est 
l'étape nécessaire. 


Nous vous proposons d'octroyer, sous certaines réserves, à la 
femme qui resle veuve, des uroils limités de garde ou de 
tutelle sur ses enfants mineurs, Il paraît de plus en plus évi- 
dent, en effet, que, quelles que soient les dispositions prises 
pour assurer la liberté des veuves — c'est-à-dire le droit élé- 
mentaire pour une femme de ne pas se voir attribuer, contre 
sa volonté, à l'héritier de son mari — elles restent à la vérité 
assez illusoires tant que les enfants eux-mêmes font partie de 
la succession familiale. Plus d'une femme, lorsqu'elle devient 
veuve, se trouve, en fait, placée dans l'alternative d'accepter 
l'héritier de son mari ou de se séparer de ses enfants. La 





_ 
liberté devient donc trop souvent une sorte de prime à la 
femme dont l'instinct maternel n'est pas le plus fort. Et ceci 
nous paraît moralement regrettable. 


Notre proposition est doublement modeste. Elle intéresse 
d'abord, je l'ai dit, un tout petit nombre de familles africaines. 
Puis, son texte mème est d’une extrême prudence, pour 
reprendre encore une fois l'expression même de M. le rappor- 
teur. Je n'en referai pas l'analyse, après les rapports que vous 
avez eus entre les mains. 


J'attire cependant votre attention sur le souci, qui domine 
tout le projet, d'affirmer les prérogatives du père, puisque la 
mére ne peut de toute façon exercer la tutelle de ses enfants 

ue si le père n’en a pas décidé autrement par une simple 

éclaration orale. 


Les droit; de la famille paternelle sont respectés au maximum 
dans tous les cas, et ne sont pas compromis par le remariage 
éventuel: enfin, nous avons distingué avec le plus grand soin 
le droit de tutelle et le droit de garde. 


M. le . Plusieurs parties du projet ont heurté cer- 
lains de nos collègues, parce qu’elles sont vraiment contraires 
au droit français; mais c'est parce qu'elles sont contraires au 
droit français qu'on les trouve dans la proposition. Ainsi la 
cogestion du su é-tuteur, imposée par le père, ce n'est pas 
du droit français, c'est même tout le contraire!  - 


M. Gabriel Schieiter. M. Boisdon vient de dire ce que j'allais 
dire, mais je suis parfaitement d'accord avec lui! 


M. le rapporteur. C'est précisément parce que c'est du droit 
qui se rapproche du droit africain que cela peut choquer des 
juristes français, mais cela confirme ce que disait Mme Lefau- 
cheux : l'extrême prudence que nous avons eue de ne pas trans- 
poser brusquement le droit civil français dans un droit d'une 
nature étrangère. 


Mme Lefaucheux. Les ee. pompes que nous vous suggérons, 
mes chers collègues, ne sont pas une obligation mais une possi- 
bilité offerte à certaines « élites » africaines. Elles ne mettront 
pas l'Afrique noire en tête du progrès. J'ai étudié très sérieu- 
sement — je ne vous en ferai la lecture — toutes les 
réponses des gouvernements aux questionnaires concernant 
les règles de droit privé en vigueur dans les Etats membres des 
Nations Unies, De façon quasi générale, en cas de veuvage la 
mère hérite de la puissance paternelle, c'est-à-dire qu'elle 
assume la garde et la tutelle de ses enfants, si le mariage est 
dissous par la mort (dans quelques pays elle peut perdre ses 
droits en cas de remariage). Si l’union est rom par un 
divorce, c’est un tribunal qui décide du sort des enfants. 
Quelques pays arabes, je le sais, font exception à la règle, maïs 
c'est le gouvernement d’un grand pays musulman, comme 
celui de la République du Pakistan, qui a répondu efficielle- 
ment: la mère peut être nommée tutrice de l'enfant mineur, 
ou administratrice de ses biens, ou les deux, au terme de :a 
loi réglementant la tutelle, sur décision du tribunal. 


Oui, vraiment , notre projet est bien timide, et je le défen- 
drais malaisément s'il devait être analysé en réunions inter- 
nationates, devant le Conseil économique et social des Nations 
Unies et auparavant dans les commissions d’e chargées 
d'étudier « les mesures’ propres à supprimer toute discrimi- 
nation entre les êtres humains ». Ma collègue soviétique me 
demanderait si c’est ainsi que nous comprenons l'égalité des 
droits ; celle des Etats-Unis me traiterait de « colonialiste rétro- 

ade » et les délégués des pays arabes invoqueraient les Droits 
de l'Homme, en remarquant que l'administration occidentale 
ne favorise en aucune facon l'évolution de la femme musul- 
mane... (Mouvements divers.) 


M. Habib-Deloncie. Les représentants de ces pays ne sont pas 
toujours de bonne foi. 


Mme Lefaucheux. Le président Boisdon a cité un texte voté 
aux Nations Unies qui réclame « l'abolition des coutumes, an- 
ciennes lois et pratiques qui portent atteinte à la dignité de la 
femme en tant que personne humaine et qui ne sont pas 
conformes aux principes énoncés dans la Chartre des Nations 
Unies et dans la Déclaration universelle des droits de l’homme ». 


Et parmi les mesures préconisées figurent celles qui « assure- 
ront à la veuve le droit à la garde de ses enfants ». 


Mais vous n'avez là qu'une « résolution » de l'O. N. U. parmi 
bien d’autres, car à plusieurs i l'institution s’est préoc- 
cupée des problèmes d'autorité ntale. Je renvoie ceux 
d'entre vous æ cette action intéresserait, à la 8° session de 
l'assemblée générale, celle de 19%3 en particulier, ainsi qu'à 

















ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 26 JUIN 1956 617 





la 9 session; aux séances d'août 1955 du Conseil économique 
et social, au cours desquelles à été adopté un texte très eaté- 
orique : le Conseil, « notant les ane y qui existent entre 
es deux parents dans ce domaine (celui de la puissance paren- 
tale) et persuadé l'exercice égal par les deux parents des 
droits et des devoirs relatifs à leurs enfants est salutaire pour 
la condition de la femme, pour les enfants et pour la famille 
considérée comme une institution », recommandait aux Etats 
mermbres des Nations Unies « de prendre toutes les mesures 
nécessaires pour assurer entre les parents l'égalité des droits 
qu'ils exercent et des devoirs qui leur incombent à l'égard de 
leurs enfants ». Enfin, mes propres dossiers sont, bien entendu, 
à votre disposition. 

Si, mes chers amis, nous sommes d'accord, comme je l'espère, 
sur la nécessité de réformes élémentaires, il reste à convenir 
de la meïlleure méthode non pour les établir, mais pour les 
suggérer. Faut-il confier aux autorités locales et, plus spécia- 
Jement, aux assemblées territoriales, le soin de promouvoir ces 
réformes ? Soyons sincères, Combien de femmes siègent 
actuellement dans les assemblées territoriales ? Pas une, 
de mème qu’il n’y à pas iei une seule africaine pour soutenir 
celte proposition. Je sais très bien que certaines d’entre elles 
sont au courant du débat; j'ai un courrier d'Afrique noire sur 
ce problème. Il n'empêche qu'elles n'ont pas de représentantes 
dans les assemblées. Je sais bien que eeci ne constitue pas 
un empêchement majeur pour les assemblées territoriales, mais 
ces assemblées vont avoir des prérogatives extrèmement éten- 
dues et bien peu de loisirs pour se préoccuper de problèmes 
tels que le droit de tutelle de la femme veuve en droit cou- 
tumier! Il leur faudra beaucoup de temps pour ces réformes 
et, croyez-moi, du temps perdu pour l'Afrique, si l'inspiration 
ne vient pas de nous tous, dans le vieux pays frère. Nous 
sommes là pour cela. Et pourquoi les Africains refuseraient-ils 
de s’inspirer de nos réussites, et de critiquer nos échecs, enfin 
de profiter de nos expériences ? Au nom du respect des cou- 
tumes ? Mais alors, on vous l’a dit, mes chers ègues, il ne 
fallait pas accorder le droit de vote au chef coutumier comme 
à l’un quelconque de ses sujets; il ne fallait pas paver au 
travailleur lui-même le prix de son travail, mais à son chef de 
clan ; l'organisation syndicale est-elle coutumière ? et la substi- 
tution du code pénal aux châtiments corporels ? et quand 
Mme Malroux me dit qu'il faut se garder d'introduire « un 
élément de déséquilibre dans l'ensemble eohérent et ordonné 
des coutumes africaines »… 


Mme Malroux, rapporteur pour avis. Bien sùr! 


Mme Lefaucheux. ..je lui répondrai qu'aucun élément de 
déséquilibre ne peut être plus grave que la suppression de 
l'esclavage. 


«+ Mairoux, rapporleur pour avis. Ce n’est pas le même 
problème ! 


_ Mme Lefaucheux. C'est le mème problème: celui du respect 
des coutumes. 


En réalité, les Africains savent très bien adopter — c'est Jégi- 
time et intelligent — ce qui leur paraît valable dans nos cou- 
tumes métropolitaines. 


Mme Malroux, rapporleur pour avis. Aitendons qu'ils disent 
ce qu'ils en pensent! 


Mme Lefaucheux. Je commence à avoir des craintes à ce 
sujet. Une gp fille dahoméenne, qui finit ses études tech- 
niques à Dakar, m'a écrit: « Les choses nouvelles bonnes pour 
les hommes, on en parle et elles vivent, mais les choses nou- 
sa bonnes pour les femmes, on ne veut pas qu'elles 
vivent. » 


M. Montrat. À l’Assemblée territoriale du Dahomey, il y a une 
femme. 


Mme Lefaucheux. J'en suis ravie, monsieur Montrat, je vous 
en donne acte et je m'excuse de ne pas l'avoir dit tout à l'heure. 
Je livre cette réflexion africaine à Mme Malroux lorsqu'elle nous 
dit: « Les populations africaines, dans l’ensemble, sont satis- 
faites de l'organisation actuelle ». Non, ma chère collègue, il 

a des femmes dans l’ensemble de la population africaine, et 
es femmes sont de plus en plus sensibles à leur état d'infé- 
riorité dans une société qui évolue extrêmement vite. Nous ne 
pouvons pas rester. 


Mme Malroux, rapporteur pour avis. J'essaierai de vous répon- 
dre tout à l'heure. 








M, Cherif Lakhdari. Combien de femmes avez-vous interro- 
gées ? 


Avez-vous interrogé des musulmanes, des chrétiennes et des 
fétichistes ? 


Mme Lefaucheux. Le plus souvent des musulmanes. 
M. Cherif Lakhdari. Combien ? 


Mme Lefaucheux, Je suis encore une fois prête à mettre à la 
disposition de l’Assemblée tous les dossiers que je possède. Nous 
en reparlerons ensemble en commission, ou en séance publique, 
si vous le préférez. 


M. Cherif Lakhdari. La question a été posée en commission et 
vous n'avez jamais répondu quant au nombre, 


Mme Lefaucheux. J'ai travaillé personnellement avee des Afri- 
caines, et nous avons soumis nôs conclusions dans les terri- 
toires mêmes, Je ne vois d’ailleurs pas pourquoi vous jugeriez 
critiquabie et déplorable d'imaginer qu'il existe d'ores et déjà 
dans les territoires d'Afrique des correspondantes que ces pro- 
blèmes peuvent intéresser. Nous en sommes là, très heureuse- 
ment, et c'est pour cela que nous avons le devoir, iei, de nous 
en préoccuper. Ce sont nos compatriotes. Beaucoup d'Africaines 
commencent à discuter leur mode d'existence, et beaucoup 
d'Africains aussi. Et c'est l'intérêt primordial des eculumes, 
sous peine de se condamner à la désuétude, de ne pas se scié- 
roser, de s'adapter, comme s'adaptent toutes les législations, à 
la marche des temps, sinon la solution que Mme Malroux met 
en avant s’imposera bien vile à toute la jeunesse instruite 
d'Afrique : l'option pour Je statut civil. Mais ce sera la fin des 
coutures. 


A partir du moment où les coutumes ne seront observées que 
par la masse illettrée, ignorante, et que toute l'élite adoptera 
le statut civil métropolitain, que deviendront les coutumes ? 


Est-ce cela que vous voulez ? 


Je sais bien que l'humanité est une, que l'Afrique, peut-être 
l'Afrique française en tète, va devenir un continent moderne, 
qu'elle s'ouvre à tous les grands courants d'idées, et que ces 
courants circulent de plus en plus vite, dégageant une morale 
universelle. Cependant, je pense qu'il serait triste de voir s'ef- 
facer une inspiration — non pas originale, venant de la com- 
mune souree humaine — mais spécifiquement africaine, Non 
seulement les coutumes me doivent pas disparaître, mais qui 
donc nous a dit que nous devions nous enrichir de nos mutuel- 
les différences ? 

Et là, je reprends une phrase de Mme Ma:roux très applaudie 
tout à l'heure, J'avoue que cette phrase et l'interprétation qui 
Jui a éié donnée m'ont profondément surprise. Mme Malroux à 
dit: « Bien qu'attachés à l’idée d'Union française, accepterions- 
nous de bon gré, nous, métropotilains, qu'une assemblée com- 
posée en majorité d'élus africains vienne nous imposer dans 
notre droit familial une modification de la même importance ? 
Nous le comprendrions d'autant moins que cette modilication 
ne jes concernerait pas. » 


Mais si, je le comprendrais fort bien. Au cours de l'exposé 
trop long que vous avez eu la patience d'écouter, je me rap- 
pelle avoir évoqué le peu de satisfaction des Francaises métro- 
politaines pour leurs régunes matrimoniaux. Pourquoi un 
Juriste de droit coranique ne nous apyporterail-il pas une étude 
précise sur l'administration des biens dans le mariage en druil 
musulman ? 


M. Montrat. C'est chose faite. 


Mme Lefaucheux. Vous avez certainement beaucoup d'idées 
que nous éludierons avec intérêt. Et pourquoi cet amour de 
l'enfant que Mine Malroux à si justement souligné à propos de 
l'Afrique noire, ne déterminerait-il pas les par.ementaires afri- 
Cains à déposer des propositions de loi tendant à modifier notre 
législation relative à l'adoption, que pour ma part je trouve 
insuffisante et parfaitement critiquable ? Ce serait intelligent, 
ce serail souhaitable, car le reproche que l'on fait souvent aux 
parlementaires métropo!ilains de se désintéresser des prob.émes 
de i’Afrique, pourrait s'appliquer aussi aux élus autochtones, 
Je verrais très bien eeux-c1 se pencher sur des quextions spécifi- 
quement européennes, C'est ainsi que je comprends | Union 
francaise et je ne suis pas la seule, iri, À sentir cette chance 
merveilleuse que personne dans le monde actuel ne doit posst- 
der au même titre que nous, celle d'élaborer avec l'outre-mer 
une civilisation origina:'e, 


Je signale en passant que re sera grâce À tous nos col- 
lègues d'Afrique noire et de Madagascar si les quelques femmes 
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qui ont réussi le concours de la magistrature sont enfin nom- 
mmées aux postes auxquels elles ont droit dans les territoires 
d'outre-mer. 


Qu'on ne nous dise pas que nous, Françaises de la métropole, 
nous riéquerions de voir revenir la polygamie ou la contrainte 
au mariage, Je le répète, une morale universelle s’élabore 
qui se répand déjà dans les pays qui ne comptent pas toujours 
parmi les plus « modernes »; 11 suffit, pour s'en convaincre, 
d'étudier Jes remaniements des codes civils opérés au 
cours des dernières années. Ce ne sont plus seulement les 
législations des pays scandinaves ou soviétiques qui établissent 
une rigoureuse égalité des droits des deux parents sur les 
enfants, mais les législations de pavs d'Amérique latine comme 
Cuba, ou celles de pays comme la Chine traditionnaliste de For- 
mose; c'est Israël: c'est, à côté de nous, l'Allemagne, avec 
sa loi fondamentale de 1919, Nous n’en sommes pas encore là 
en France, Et ce que je vous supplie d'accorder aux Africaines 
est terriblement en retrait des dispositions dont nous bénéfi- 
cions dans la métropole. 


Il me reste à vous remercier encore une fois de votre patience 
et à préciser, si je ne l’ai déjà fait, que nous étudierons, bien 
entendu, M. Hazoumé et moi — je sais que je peux répondre en 
son nom — toutes les propositions d'amendements ou de nou- 
velles éludes qui nous seraient faites, ainsi, d’ailleurs, que les 
procédures proposées par la commission de la législation et son 
rapporteur, M. Boisdon. (Applaudissements.) 


M. Georges Oudard. Monsieur le président,-cette discusssion 
est fort intéressante, et aucun de nos collègues ne voudrait 
en manquer la moindre partie; mais comme une réception 
est actuellement donnée en l'honneur des lauréats du concours 
général, je demande une courte suspension de séance. 


M. Gabriel Schleiter. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Schleiter. 


M. Gabriel Sohleiter. Je m'excuse auprès de M. Oudard, 
mais j'avais demandé à être inscrit en tête de la discussion 
générale, non pour une longue intervention, mais simplement 
ne uelques réflexions. Mme Lefaucheux m'a demandé de 
ui céder mon tour; elle s'est excusée auprès de moi d’avoir 
gardé la parole plus longtemps qu'elle ne le pensait; mais je 
suis obligé de quitter moi-même l’Assemblée très rapidement, 
et si M. le président me le permettait, je ferais part de mes 
observations à mes collègues dès maintenant. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole rst 
à M. Schleiter, 


M. Gabriel Schleiter. Mesdames, messieurs, après le rapport 
fort intéressant de M. le président Boisdon et l'avis plein de 
sens social et humain présenté par Mme Malroux, mon inter- 
vention sera brève. 


Je voudrais d'abord être sûr que les modifications envisa- 
ées ne vont pas heurter trop gravement les populations 

‘Afrique occidentale française, d'Afrique équatoriale fran- 
Gaise, du Togo et du Cameroun auxquelles elles sont desli- 
nées, Le sentiment de mes collègues, sur ce point, me serait 
infiniment précieux. 

D'autre part, au point de vue technique, certaines disposi- 
tions de la proposition me heurtent quelque peu. M. le pré- 
sident Boisdon a fait allusion, il y a quelques instants, à 
l'article 4 de la proposition, où il est dit que le père peut 
donner à la mère restée veuve et devenant tutrice, un subrogé 
tuteur, qui, non seulement, assistera la tutrice pour les actes 
concernant la personne de l'enfant (éducation et autres...) 
mais qui cogérera également les biens des mineurs avec la 
tutrice. 


Je vois là deux bouleversements à nos. règles juridiques 
fondamentales en la matière. 


M. le rapporteur. C'est exact! 


M. Gabriel Schleiter. IL n'est pas question, bien entendu, 
d'unitier la législation métropolitaine et la législation d’outre- 
mer en toutes matières. Les circonstances locales, les cou- 
tumes peuvent “ opposer et appeler des variantes. J'en 
suis entièrement d’accord;.mais je n'oublie pas non plus ce 
ue disait l’autre jour notre excellent collègue M. Ribera, 
1 È ua récent débat: lorsque l'unification est possible, pour- 
quoi ne pas la réaliser ? 


En tout cas, il est inconcevable que la terminologie ne soit 
pas respeclée. Un subrogéluteur doit avoir un rôle identique 





dans la métropole et dans l'outre-mer. Sinon, nous allons à 
une confusion qui nous mènera irrémediablement un jour ou 
l’autre x une incompréhension. Cela me paraît évident. 


D'autres points, dans la proposition, m'ont choqué vu 
peu. Je pourrai y revenir lors de la discussion des articles. On 
charge le président du tribunal d'exercer un contrôle, mais 
comment le pourra-t-il, éloigné des gens et des choses ? Il 
devra, une fois par an, se faire rendre compte, convoquer les 
intéressés, qui viendront ou ne viendront pas. Que fera-t-il à 
ce moment-là ? Quelles sanctions prendra-t-il ? 


On prévoit que le mineur devenu majeur aura un délai de 
cinq années pour exercer son recours contre le tuteur, alors 
que, dans la métropole, ce délai est de dix ans. Pourquoi péna- 
Jiser ce mineur devenu 4 VA outre-mer, qui a peut-être moins 
de possibilités de faire valdir ses droits que son homologue de 
la métropole ? 


Autant de questions qui me semblent devoir être reconsi- 
dérées. C'est pourquoi je me tourne vers la commission pour 
lui demander si un nouvel examen ne serait pas utile afin de 
revoir de plus près ce problème infiniment délicat. La commis- 
sion de la réforme du code civil l’étudie depuis longtemps; 
ce n'est pas un reproche, je tiens, au contraire, à souligner le 
souci de minutie de cette commission, qui travaille notamment 
à ces questions du statüt de la femme, du statut juridique de 
l'enfant. Le congrès des notaires de France et de l’Union fran- 
çaise, ces jours derniers, s’en préoccupait très sérieusement, 
croyez-le bien! Par conséquent je ne pense pas que nous 

uissions nous-mêmes, malgré notre désir d’aller vite et de 

ien faire, travailler aussi rapidement. C’est la raison pour 

laquelle je demande Je renvoi en commission, après avoir 
entendu nos collègues autochtones dans la discussion générale, 
car ils nous apporteront certainement des éléments indispen- 
sables. (Applaudissements.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le eur. L'idée émise par M. Schleiter me semble 
judicieuse, je suis bien persuadé que si lui-même avait assisté 
à nos débats en commission, il n'aurait pas soulevé d’objec- 
tions, parce qu'il aurait vu pourquoi, en effet, nous nous 
sommes écartés très sensiblement du droit français. 


Si certains de nos collègues avaient pu entendre en commis- 
sion quelques-uns des jugements émis à la tribune, peut-être 
leur opinion aurait-elle changé. La question mérite un examen 
très serupuleux. Je ne verrais donc aucun inconvénient à ce 
que l'aflaire fût renvoyée en commission, d'autant plus que 
nous nous trouvons en présence d’un fait nouveau: le dépôt 
sur le bureau de l’Assembiéte nationale, d'un projet de loi 
gouvernemental, 


M. le vice-président de la commission. La commission accepte 
donc le renvoi en commission, 


M. Benon. Après nous avoir entendus dans la discussion 
générale, monsieur le président, 


M. le président. Si le renvoi est demanlé par la commission, 
il est de droit. (Mouvementis divers.) 


. Mme Mairoux, rapporteur pour avis. Après épuisement de 
la discussion générale. 


M. Altred Bour, Le renvoi est de droit à tout moment! 
M. Laurin. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La paro!e ést à M. Laurin. 


M. Laurin, Ceux de nos collègues qui-ont demandé le renvoi 
en commission ont toujours estimé que nos amis africains, 
qui connaissent les coulumes mieux que nous tous, devaient 
pouvoir donner leur avis, précisément, pour instruire la com- 
mission. C’est sous cetle réserve que M. Schleiter a demandé 
le renvoi. D'ailleurs, M. le président Boisdon, lui-même, ne 
semble pas opposé à cette façon’ de voir. 


M. Oudard avait demandé une suspension de séance, mais, 
élant donné les exigences de l'horaire il serait, je crois, préfé- 
rable de terminer la discussion générale avant de renvoyer 
la question en commission. 


M. Gabriel Schleiter. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Schleiter. 
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M. Gabriel Sohieiter. Pour ré à M. le président Bois- 
dor, je voudrais dire que si j'avais eu l'honneur d'assister 
aux réunions de la commission à laquelle, malheureusement, 
je n'appartiens pas, je n'aurais pas d'avis en ce qui 
concerne le subrogé tuteur. C'est pourquoi, par un amen- 
dement, je demande qu'au lieu d'appeler ce personnage « Su- 
brogé tuteur » on se réfère à l’article 391 du eode eivil français, 
qui prévoit que le père non déchu peut désigner un conseil spé- 
cial auprès de la tutrice, sans l'avis duquel elle ne pourra 
faire aucun acte relatif à la tutelle. C’est une solution qui 
répond au but poursuivi par la commission. Je sais très bien 
que certains y sont hostiles; elle a des inconvénients, e'est 
évident, mais je préfère encore celte appellation de « conseil 
spécial » à celle de « subrogé tuteur ». On aurait pu employer 
le terme de cotuteur pour se rapprocher de Ja réalité, encore 
que, chacun le sait, le cotuteur soit le mari de la tutriee. 


M. Alfred Bour, Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, 


M. le président, La parole est à M. Bour. 


M. Alfred Bour. Je ne fais aucune opposition à la continua- 
tion de la discussion générale, mas je ne pense pas cepen- 
dant qu’on puisse laisser prescrire les dispositions du règle- 
ment. 11 y est dit que le renvoi à la commission est de droit 
si le président ou le rapporteur le demande. De cette faculté 
et de ce droit la commission peut faire usage à tout moment. 


M. Mabib-Deloncle. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Habib-Delcncle. 


M, Habib-Deloncle. Nul ne contestera l'opinion qui vient 
d'être émise par M. le président Bour, qui a toute qualité pour 
interpréter le règlement dans cette Assemblée. Mais M. le rap- 
porteur a dit, je crois, qu’il ne s’opposait pas à ce que la dis- 
cussion continuât et M. le président de la commission n'a pas 
encore demandé Île renvoi. Daas res conditions, il ne s’agit pas 
d'un droit, mais d’une courtoisie vis-à-vis de nos co.lègues 
d'outre-mer, c'est de cette façon qu'ils l'ont interprété. 


M. Alfred Bour. J'ai commencé par préciser que je ne m'op- 
posais nullement à ce que la discussion générale continuât. 


M. le vice-président de la commission. Pour rétablir la vé- 
rilé, au nom de Ja commission que je préside aujourd'hui, 
j'avais bien demandé le renvoi; mais je ue voudrais pas que 
celte demande fût interprétée comme un obstace à l’expres- 
sion de certaines opinions. Par conséquent je consens excep- 
tionnellement — et W. le président de Ja commission du règle- 
ment voudra bien m'excuser — à ce que la diseussion générale 
continue. 


M. le président. Le président de la commission du règlement 
demande-t-il la parole ?…. 


M. Rosenfeld, président de la commission du règlement. Si 
le président de la commission saisie au fond demande que la 
discussion continue, tout en annonçant qu'il proposera ensuite 
la renvoi, c’est une procédure couforme à l'esprit du règle- 
ment. 


M. le président. Acte est donné de votre déclaration. 


M. Alfred Bour. Si le président de la commission demande 
une interruption de Ja discussion, il en a le droit. Mais selon 
certains de nos collègues, la commission n’a le droit de de- 
mander le renvoi en commission que lorsque la discussion 
générale est elose. C’est contre celte interprétation que je me 
suis élevé et je crois être en accord avec M. le président de 
la commission du règlement, car il ne faut pas laisser pres- 
crire ce règlement. Ce serait créer un précédent fâcheux. 


M. le président. Dans la discussion généra'e, la parole est 
à M. Benon. 


M. Benon. Mesdames, messieurs, par leur proposition, nos 
callègues, Mme Lefaucheux et M. Hazoumé, abordent un pro- 
blème complexe dont la solution doit être bien réfléchie — 
faute de quoi nous aboutirons au « bouleversement dn cadre 
traditionnel de la vie sociale africaine ». Or, j'en suis cer- 
lain, ce n’est pas le but recherché. 


La famille africaine ne se dimite pas, comme en Europe, au 
père, à la mère et à leurs enfants. Elle est bien plus « élas- 








tique », car il faut ajouter à ceux cités plus haut: les frères, 
leurs femmes, leurs enfants, enfin les sœurs et mièces non 
mariées. Tout cet ensemble est echérent et bien ordonné, I 
obéit au doyen d'âge, responsable de la santé et de la vie de 
tous les membres de la 7. Chaeun possède et habite sa 
case qu’il entretient à sou goût. 

Les enfants mineurs, ainsi que les sœurs et nièces non ma- 
riées, habitent les cases de leurs mères. Chaque femme dis- 
pose d’un foyer rudimentaire d'ustensiles de cuisine persan- 
uels. Vous coustaterez déjà que l'organisation familiale afri- 
Caine est bien différente de Ja vôtre. 


Confier la garde des enfants mineurs à leur mère me parait 
prémature, Woins en çe qui concerne la grande masse de 
nos populations. 


Ce serait en outre, pour le momeut, de nature à déséquilibrer 
l'organisation sociale africaine, 


A Ja page 2, paragraphe 3 de la proposition, je lis: « Le 
respect des droits coulumiers ne doit pas servir d'alibi au 
conservatisme social, à l'oppression de l'être le plus faihie, à 
la paresse d'imagination et de cœur de ceux qui ne veulent 
pas voir le caractère dou:oureux de certaines silualions ». Cer- 
tains de ces mots nous peinent, car c'est méconnaitre nos senti- 
ments familiaux et l'essentiel de la structure sociale africaine 
que de les avancer. Je dirais même, en dépit de toute l'estime 
et la sympathie que j'ai pour les auteurs de la proposition, 
que c'est faire un affront à nos us et coulumes. Savez-vous 
que chez nous l'étranger — je veux parler de la personne 
qu'on ne connaît pas. 


Mme Lefaucheux. Voulez-vous me permettre de vous inter 
rormpre, mon cher collègue ? 


M. Benon. Volonters. 


M, le président, La parole est à Mme Lefaucheux, avec l'auto- 
risation de l'orateur. 


Mme Lefaucheux. Je voudrais immédiatement, monsieur, vous 
apaiser: en rédigeunt ce passage de l'exposé des motifs — 
car il est de moi; je ne veux pas en laisser porter le puids 
à M. Hazoumé puisque vous le criliquez — je visais certains 
de ceux qui ont ue responsabilité administrative dans jes 
territoires et en appellent au respert des coutumes chaque fuis 
que celte expression leur permel d'éviter une difficullé, 


M, Benon. Je vous remercie de cette précision. 


Savez-vous — disais-je — que chez nons l'étranger — Ja 
personne qu'on ne connaît pas, qui est de race, de re.igion ou 
de conleur différente — est considéré comme un envové de 


Dieu et qu'à ce titre H à droit à la sollicitude de tous les hati- 
tants du village ? 


Que dire, alors, des membres d'une même famille, famille 
bien organisée, harmonisée, hiérarchisée, où chacun connait 
ses droits et ses devoirs, de même que ses droits à héritage 
de son père où de sun oncle, selon les régions ? 

Le décret du 15 juin 1939, dit décret Mandel, et celui du 
14 septembre 1951, Jit décret Jacguinot, sat bien appliqués en 
Afrique occidentale francaise, Ils le sont du moins üans le ter- 


riloire que je représente. Nul parmi les Africains sensis — à 
part une infime minorité de vieux, dépassés par les événe- 
ments — me s'est opposé aux principes essentie:s de ces dt- 


crels, à savoir: un âge minimum pour le mariage, la nécessité 
du consentement à ce mariage, entin la liberté de la veuve. 


J'ai bien précisé pe haut que chacun, dans la familie 
africaine, avait sa place et ses droits préservés. Voiei quel 
est le sort réservé à la veuve dans ma circonseription : 4) «si 
elle est mère d'enfants mineurs, le plus souvent, elle reste 
volontairement dans la famille de son mari sans, pour cela, 
être obligée d'épouser le frère cadet de celui-ci, €’est-à-dire 
l'héritier. Elle occupe toujours sa case; ses impôts, son 
entretien et celui de ses enfants inrombent au chef de famille, 
du moment que les enfants lui appartiennent. H est le gérant 
de la famille; c'est lui qui doit payer la dot des femmes de 
ses frères cadets, ainsi que celles des femmes de ses neveux ; 
il veille à ja bonne entente de la famille ; b) si elle est jeune 
et sans enfants, elle est libre d’épouser ou de ne pas épouser 
l'héritier de son mari. Dans ce dernier cas, elle se retire chez 
ses parents. Si elle contracte un second mariage, la dot est 
remboursée par Je nouveau mari. Ce n'est pas une règle 
énérale ; dans certains territoires, la dot n’est pas remboursée, 
our ma part, je ne vois pas en quoi la condition de cette 
femme serait humiliante, 
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Celui qui vous parle est fils de chef de canton. Son père, 
en mourant en 1920, a laissé une quinzaine de femmes. Toutes, 
sauf quate, sont rernarites, IL n’y a pas eu de plainte, cepen- 
dant, cela date de trente-six ans, 

Certes, pour des femmes lettrées, ayant un emploi, certaines 
de ces questions ne se poseraient pas. Mais, hélas ! combien y 
en a-t-:! pour le moment ? Les coulumes que nous conservons 
et conserverons encore très longtemps ne sont pas le seul 
fait de l'atavisme ni de quelque paresse d'imagination : nous 
les avons passées au crible de la critique et les avons trouvées 
bonnes. Les autres, celles qui ne correspondent plus à l’évolu- 
lion actuelle des peuples, disparaîtront d’elles-mêmes. 


Les auteurs de la proposition peuvent-ils me dire les avan- 
tages qu'aurait la veuve, dans ces conditions, à assumer la 
garde de ses enfants ? Quelles seraient les garanties à l'héritage 
de leur pére ou de leur oncle ? Les enfants seraient-ils élevés 
| leur mère ou par leur oncle maternel ? S'ils l’étaient par 
a mére, sur quelles ressources le ferait-t-elle ? 


Mme Malroux, rapporteur pour avis, Très bien ! 


Mme Benon. Reviendra'ent-ils dans la famille paternelle ? 
Enfin, vous n'ignorez pas qu'à l’âge de quatorze ans l'enfant 
est assujetti à l'impôt du minimum fiscal, alors qu'il ne peut 
pas gagner sa vie, Qui payerait ses impôts ? Je pourrais muiti- 
plier les questions, mais je passe. 

Je ne combats pas obslinément la proposition de nos deux 
collègues, qui est humaine. Je dis que, pour le moment, elle 
est prématurée et pourrait désorganiser les caractères généraux 
de la famille africaine, (Applaudissements.) Procédons. par 
étapes. Nous voulons copier la Civilisation occidentale dans tout 
ce qu'elle a de bien, mais à aucun prix nous ne voulons aban- 
donner la nôtre qui, en beaucoup de points, est humaine et 
pleine de bon sens. La France, en nous apportant la paix, la 
Joie de vivre, de nous aimer, s'est assigné le rôle émiremnient 
social de protéger nos intérêts et de respecter nos coutumes. 
La eonstlitution de 1946 l'a confirmé. Aussi, je pense qu'il serait 
sage, en présence d'un problème aussi complexe, les coutumes 
étant différentes d'un territoire à l’autre, de consulter les 
assemblées terriloriales avant de nous prononcer. (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et à l'extrême gauche.) 


Mme Mairoux, rapporteur pour avis, et M. Montrat. Très bien ! 
M. le président. La parole est à M. Saïdou Djermakoye. 


M. Saidou Djermakoye. Je tiens À remercier nos col'ègues 
métropolitains qui ont bien voulu accepter que la discussion 
continue afin de nous entendre. Je renonce à la parole pour 
l'instant et parlerai après qu'aura eu lieu le nouvel examen 
de la proposition par les commissions intéressées. (Très bien ! 
très bien ! et applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Guirandou N'Diaye. 


M. Guirandou N'Diaye. Je suivrai le bel exemple donné par 
mon collègue M. Saïdou Djermakoye. (Applaudissements.) 


M. le président. L'Assemblée remercie MM. Saïdou Djerma- 
koye et Guirandou N'Diaye. M. Montrat renonrcerait-il égale- 
ment à la parole ? 


M. Montrat. Non, monsieur le président, et je m'excuse auprès 
de mes collègues de ne pas imiter mes amis, élus de l'Afrique 
noire, mais je ne sais pas si je pourrai assister à la prochaine 
suvance. 

Tout d'abord, je voudrais rendre hommage à Mme Lefaucheux 
qui nous à parlé en femme de cœur et nous à dit ce que le 
cœur de la femme ressentait quand le sort d'autres femmes lui 
semblait inférieur. Je rendrai également hommage à M. le 
président Boisdon, qui, plus d'une fois, a traité ce problème, 
tant du point de vue strictement féminin qu'africain, en géne- 
ral, aussi bien par la parole que par la plume. 


De quoi s'agit-il actuellement? De modifier en profondeur 
la structure de la société africaine. Mme Malroux a parlé si 
excellemment que je n’abuserai pas de vos instants ; permettez- 
moi, néanmoins, quelques observations : 


Petit Africain, je n'eus pas même l'honneur d'accéder au 
certificat d’études primaires; je ne me poserai donc pas ii 
en juriste; et pourtant, j'affirme que ce dont nous discutons 
est nettement contraire à la Constitution. Celle-cj fait de nous 
des citoyens à double face: citoyens francais en droit public 
et africains ou d'Union française en droit civil, c’est-à-dire 





en droit privé. Or, nos constituants africains ont voté la Cons- 
titution sachant précisément qu'il n'est pas encore temps 
d'infirmer nos coutumes, nos traditions; s'ils avaient été aussi 
ressés que quelques-uns, ils auraient certainement voté Ja 
oi faisant de nous des citoyens « complets », ce que la Cons- 
titution accorde que nous pouvons être par option; faute 
d'option, il y a consentement volontaire qui découle naturel- 
lement, comme le disait mon ami M. Benon, de l'instruction, 
de la culture. Au lieu de violer nos coutumes, instruisez-nous. 
Nulle sage-femme, aujourd’hui, institutrice ou infirmière, n’ac- 
cepterait la même condition que sa mère, et ce, parce qu'elle 
a évolué, parce qu'elle a reçu un autre enseignement. Au 
lieu de violer les coutumes et de brusquer les événements, 
mettons l'accent sur l’enseignement: l'évolution se fera d'elle- 
même, sans mécontenter la masse, c'est-à-dire le nombre, dans 
les territoires d'outre-mer. 


Vos idées, madame Lefaucheux, sont excellentes. Je serais 
d'accord avec vous si je ne sentais pas — peut-être me trompé- 
je, et je le voudrais bien! — que vous tendriez à imposer aux 
Africains des principes ou des préceptes contraires à leur reli- 
gion, à imposer aux Musulmans une loi qui n’est pas la leur. 


Mme Lefaucheux. Pirlon: j'ai cité la réponse du Gouver- 
neruent du Pakistaa! 


M. Montrat. Te musulman, l'Africain, en général — car il 
est des chiètiens parmi nous — n'a pas renié les coutumes 
et les traditions de notre pays et ne les reniera pas. N'oubliez 
pas, madame, que nous sommes actuellement, en Afrique, 
dans une situation qui était celle de la France au moyen âge! 


Mme Lefaucheux. C'est précisément ce que nous voudrions 
éviter! ; 
D 
M. Montrat. Or, au moyen âge, vous étiez à peu près dans 
une situation semblable à la nôtre du point de vue matrimo- 
nial. (Sourires.) 


: le vice-président de la commission, Nous sommes d’ac- 
cord! 


M. Montrat. Si j'en crois les écrits d’un certain évêque, dans 
éou livre « Mariage du prêtre », je lis bien que vous étiez 
aussi polygames que nous! (Sourires.) 

Pourquoi vouloir, aujourd'hui, brusquer les choses en ce 
qui nous concerne ? Pourquoi chercher à violer syslématique- 
ment la Constitution alors que cette Constitution a été, à 
l'exception d’une minorité, voulue par la France ? 


Mes amis vous ont parlé du droit de l'enfant; je dis que 
c'est méconnaître le milieu indigène que de parler de subrogé 
tuteur. « Garde de l'enfant », « tutelle de l'enfant », tout, 
chez nous, découle de la tradition. Si un enfant n'a plus son 
père, les héritiers de son père, obligatoirement, se charge- 
ront de lui, sous peine d'être punis. Point n’est besoin d'écrit; 
ce qui fait notre force, c’est la confiance que nous avons les 
uns dans les autres; nous n'avons pas besoin de notaire. Le 
« notaire », c'est nous, c'est la parole donnée, c’est la promesse. 


L'enfant n'est jamais malheureux chez nous, sa mère est 
libre ; nous sommes avant tout des Malékites, musulmans d’Afri- 
que noire. Nos droits sont régis par un livre arabe, Khalil, 
où sont résumées les paroles du Prophète. Je répète qu'un 
enfant n'est jamais abandonné; la femme est libre: sa dot 
lui appartient, comme l'a dit notre collègue M. Guirandou 
N'Diave; si elle veut se remarier avec l'héritier, en pays 
musulman, elle le peut; dans le cas contraire, elle n’a rien 
à rembourser; eile garde les enfants jusqu'à 13 ans pour les 
filles et 7 ans pour les garçons. 


Mme Lefaucheux. On lui prend son garçon à sept ans! 


M. Montrat. Ne parlez pas d'abanden d'enfants, en pays afri- 
cais, vous feriez le inalheur de l'enfant! 


Mme Lefaucheux. Il ne s’agit pas de l’abandonner, mais de 
le confier à sa mère. 


Mme Mairoux, rapporleur pour avis. Mais qui le nourrira ? 


Mme Lefaucheux. Je connais des mères qui gagnent leur 
vie! 


M. Montrat. 11 faut laisser l'enfant dans sa famille. Chez 
nous, tout est traditionnel; ne piacez pas l'enfant traoré, 
touré, bangoura, keita chez un Diop, chez un M'Baye, il ne 
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serait pas dans son milieu traditionnel, ancestral, il serait 
considéré comme bâtard, comme un individu en dehors de 
la famille. 


Mme Malroux, rapporteur pour avis, C'est très juste! 


M. Montrat. Je ne veux pas m'étendre davantage, pour per- 
mettre à tous nos collègues de pouvoir s exprimer. 


Je me résume: vous proposez un texte nettement contraire 
à la Constitution et aux idées généreuses de la France. Je 
demande, pour que votre proposition soit valabie, de la rem- 
placer par une autre, tendant à créer des écoles, à instruire 
les Africains, à en faire des hommes. Alors, ils vous com- 
prendront mieux et n'auront pas besoin d'une loi pour comer 
leur vie sur celle de la France. (Apmaudissements sur divers 
bancs à gauche et au centre.) 


M. Cherif Lakhdari. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Lakhdari. 


M. Cherif Lakhdari. Je serai bref puisque l'afluire doit être 
renvoyée devant la commission de la législation dont je fais 
partie; j'exposerai donc mon point de vue devant elle. Mais 
Je voudrais ici rendre publiquement hommage à M. Hazoumé 
et à Mme Lefaucheux pour cette généreuse proposition et à 
M. le président Boisdon pour son rapport. Je ne suis pas du 
aout opposé sur le principe, mais je dis que ce texte n'est 
pas en état, il est incomplet. Le projet dont a parlé M. Boisdon 
a été étudié par une commission dont quelques-uns de mes 
amis faisaient partie; c’est ainsi que j'en ai eu connaissance 
avant son élaboration définitive; or, à mon avis, il me s’écarte 
ps beaucoup des coutumes: il ne vise pas les Kabvyles, les 
M'Zabites, les Juifs. On n’a donc pas légiféré pour l’ensemble 
des populations. Vouloir légiférer pour l’ensemb'e des popu- 
Jations de l'Afrique, d’ailleurs, serait vouloir l'impossible. 
(Très bien! très bien! à gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. le rapporteur. Xous reparlerons de tout cela en commis- 
sion. En ces matières là, on se pässionne beaucoup trop, et 
Dieu sait si vous l’avez montré tout à l'heure. Je veux simple- 
ment poser une question : admettez que vous avez à contracter 
avec un autochtone de dix-huit ou dix-neuf ans. IL vous est 
absolument impossib'e de savoir s'il est capable ou non, Cette 
seule question a, dans le développement de la civilisation afri- 
caine, une singulière importance. Mais n’en discutons pas main- 
tenant puisque nous aurons tout le loisir de le faire en com- 
mission. 


M. le président. La parole est à M. Rogué. 


M. Rogué. Xotre collègue, M. Hazoumé, avant son récent 
départ pour le Dahomey, me disait l'intérèt qu'il portait au 
vote de cette proposition. H considère, en effet, qu'une décision 
dans ce sens serait une amélioration certaine pour la bonne 
société dahoméenne du Sud de son territoire. Je lui ai promis 
d'apporter ce témoignage à votre Assemblée, mais je ne Jui ai 
pas caché que, pour ma part, tout en re’onnaissant la noblesse 
de sentiments et de pensée ayant guidé les auteurs et rappor- 
teurs de cetle proposition, je ne pensais pas qu'il fût opportun 
d'appliquer uniformément un tel texte. (Très bien! très bien! 
el applaudissements à. gauche et sur divers Lancs au centre.) 


Sans doute, ne suis-je pas universel, mais je connais assez 
bien l'Afrique équatoriale française, où il y a des pays de 
matriarcat, des pays de patriarcat, des régions où une coutume 
chrétienne s’instaure. d'autres qui restent fidèles aux coutumes 
locales, certaines enfin qui sont de droit coranique. 


Mme Lefaucheux. Certaines lois morales sont universelles. 


M. Rogué. Dans ces conditions. il serait sage de se renseigner 
auprès des autorités locales, donc des assemblées locales depuis 
le vote de la loi cadre et de s'en remettre à leur jugement. 
(Très bien! très bien! et applaudissements à gauche.) Modeste 
élève de l’inoubliable gouverneur général Eboué, j'apporterai à 
Votre Assemblée un enseignement de ce grand homme qui 
disait : «Ce n’est pas parce que nous leur apporterons le code 
Napoléon que nous ferons le bien de ces populations. » (Très 
Lien! très Lien! et applaudissements ) 


A cela, permettez-moi d'apporter d’autres enseignements de 
à Sagesse des peuples : « La nature ne fait pas de bonds. » 


Mme Lefaucheux. On ne bondit pas en Afrique dans le 
domaine des coutumes 








M. Rogué. Quelle que suit la valeur d'un texte, même très 
généreux, ce n'est pas lui qui modifiera une mentalité, mais 
un long travail, dont nous ne savons pas, en définitive, et sur 
ces points, quelle sera l'issue. (Applaudisséments sur divers 
bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Je rappelle que l’Assemblée a demandé tout à l'heure de la 
poursuivre jusqu'au dernier orateur inscrit, et de renvoyer 
ensuite en commission. 


M. le vice-président de la commission. Je demande donc le 
renvoi en commission qu'imposent les points de vue contradrc- 
toires exprimés aujourd'hui en séance et qui ne l'avaieht pas 
tous été devant la commission. 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros. Mon-ieur le pré-ident, il peut y avoir renval 
devant la commission sans pour autant prononcer la clôture de 
la discussion générale, Il est probable que les rapporteurs sou- 
mettront de nouvelles considérations, sibon un ra pport complet ; 
la discussion générale <e poursuivra; nos collégnes qui ont 
renoncé aujourd'hui à la parole ont bien fait cette réserve 
qu'ils avaient l'intention d'uszr de leur droit de parole lorsque 
la commission aura terminé ses travaux et que l'affaire revien- 
dra en séance plénière. 


M. Alfred Bour. La discussion générale est suspendue, mais 
nun terminée. 


IL faut ménager à chacun la possibilité d'intervenir à nou- 
veau. 


M. le président. La discussion générale n'est pas close. 


La suite de la discussion de cette proposition est repurtée à 
une séance ullerieure; entre temps la question est renvoyée en 
Commission. Nous souwmes bien d'accord ?.… 


Mme Malroux, rapporteur pour avis. Je voudrais poser une 
ue-tion: nous nous trouvons devant ce fait assez insolte de 
eux Commissions saisies et opposées F#ne à l’autre: et je me 
demande comment pourra discuter Ta commission de la lég:s- 
lation, saisie au fond, sans pouvoir tenir <ompte d'un a\is 
sur lequel on ne s'est pa- prononcé. 


M. le rapporteur. Tout à l'heure, madame, vous m'avez cr'ti- 
qué de discuter votre avis. J’estime que lorsque deux cormmis- 
sions ne sont pas d'accord, chaque rapporteur doit pouvoir dis- 
cuter — c'est même un hommage — de l'avis de sun collègue. 
En l'espèce, s'agissant d'un renvoi en commission de la légis- 
lation, le président de cette comm'ssion que vous connaissez 
bien — je n'ai plus à en faire l'éloge — ne manquera pas non 
seuiement de vous cinvoquer, vous rapporteur, mais de convo- 
quer votre commission. 


M. le président. Le renvoi en commission est de droit, et cela 
permettra la conciliation, madame Mairoux. 


M. Alfred Bour. Mais les commissions saisies « pour avis » 
ne sont pas les commissions saisies « au fond » ? 


M. le vice-président de la commission. La commission de la 
législation ne manquera pas d'averlir Mme Malroux du jour 
où l’on reprendra la discussion. 


Mme Malroux, rapporteur pour avis. Mon observation ne 
manifestait pas une crainte de ne pas êlre convoquée, mais il 
me semblait que le cas était un peu exceptionnel! 


M. le vice-président de la commission. Cela s’est déjà produit, 
et en pareilles circontances, les membres de la commission 
saisie pour avis prenaient part à la discussion de la commis- 
sion saisie au fond. 


M. Alfred Bour. Je demande Ja parole pour un rappel au 
règlement. 


Je ne veux pas faire obstacle à la procédure préconisée par 
M. le vice-président de la commission de la législation; cepen- 
dant, il ne faudrait pas innover en matière de règlement à 
propos d'un cas particulier. Les commissions saisies pour avis 
ont un rôle bien déterminé; la commission saisie au fond peut 
utiliser leur avis si elle le désire, et je ne m oppose pas à 
ce que la commission de la législation réunisse les deux commis- 
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sions ; mais, si elle le fait, c'est de son plein gré et l’Assemblée 
n'a aucune décision à pe en ce qui concerne celle pro- 
cédure. Régulièrement, la commission saisie pour avis produit 
sou rapport à la tribune, discule en seance si bon lui semble 
le rapport au fond, mais elle n’a aucune qualité pour deman- 
der la réunion commune des deux commissions. 


Mme Malroux, rapporteur pour avis. Je me suis bornée à 
poser une question el à demander un conseil. 


M. le vice-président de la commission. Je ne veux pas pro- 
longer celle discussion mais je saisis l'occasion pour inviter 
nos collègues africains à men vouloir suivre celte affaire en 
commission; même s'ils n'en font pas partie, ils seront les 
bienvenus. (Très bien! très bien! et applaudissements sur divers 
bancs.) 


M. le président. Le renvoi est de droit ; il est ordonné. 


L'Assemblée voudra sans doute renvoyer à sa prochaine 
scance ia suite de son ordre du jour ?.… (Assentiment.) 


if 
RETRAIT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Boisdon 
déclare retirer la proposition (n° 355, année 19%) tendant à 
inviler le Gouvernement à déposer un projet de loi rendant 
applicables à tous les Français, quel que soit leur statut, les 
dispositions du code civil relatives à la paternité et à la filiation, 
proposition qu'il avait déposee au cours de la séance du 
9 novembre 1954. 


Acte est donné de ce retrait. 


J'ai reçu une lettre par laquelle M. Boïisdon déclare retirer 
la proposition (n° 51, année 1955) tendant à obtenir l'égalité 
de traitement entre juges de paix algériens et juges de paix 
métropolitains, proposilion qu'il avait déposée au cours de la 
séance du 1* mars 1955. 


Acte est donné de ce retrait. 


— 7 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


\ 


M. te président. J'ai reçu de MM. Jean Guiter, de CGouyon, 
Max André, Fleury, Frey, Laurent-Eynac, Letourneau, Roger 
Lévy, Rencurel, Reyt, Gabriel Schleiter et Schneider, une propo- 
*Sition tendant à inviter le Gouvernement à renforcer le dis- 
positif militaire de sécurité au Sahara et en Afrique occiden- 
lale française pour prévenir les répercussions d'éventuels inci- 
dents analogues à ceux qui se sont récemment déroulés à 
Tindout. 


La proposition sera imprimée sous le n° 343, distribuée et, 
s'i ny à ee d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense de l'Union française. (Assentiment.) 


0 
RENVOI A DES COMMISSIONS 


M. le président. Dans sa séance du 21 juin 1956, l'Assemblée 
avait renvoyé à a commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts, la proposition (n° 331, 
session 195-1956) de M. Georges Monnet, tendant à inviter Île 
Gouvernement à me pas laisser compromettre le développement 
des productions d'oléagmeux dans les territoires d'outre-mer 
E es mesures restrictives prises contre leurs débouchés dans 
a métropole. 

La commission des affaires économiques, d'accord avec Ja 
commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts, demande que cette proposition soit ren- 
voyée à son examen, ka commission de l'agriculture restant 
saisie pour avis. 


I n'y à pas d'opposition ?.. 


I en est ainsi ordonné, 





RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de politique générale demande 
que lui soit renvovée pour avis la proposition (n° 323, ses- 
sion 1955-1956) de M. Pierre Cornet, des membres du groupe 
des républicains indépendants et des membres du groupe 
centre républicain d'action paysanne et sociale, tendant à 
inviter le Gouvernement à a er à la législation en vigueur 
les redressements susceptibles d'interdire, pour le s 
du ministère de la France d'outre-mer, toute possibilité de 
cumul ‘entre des fonctions administratives et des fonctions de 
contrôle, dont la commission de la législation, de la justice, 
des affaires administratives et domaniales est saisie au fond. 


Il n'y à pas d'opposition ?.… 


Conformément à l'article 37 du règlement, de renvoi pour 
avis est ordonné. 


és Tdi 
DOCRENENT DU L'ORDRE OU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à T’As- 
semblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances publi- 
ques : 

Mardi 3 juillet, à quinze heures ; 

Jeudi 3 juillet, à quinze heures trente. 

H n'y à pas d'opposition ?.… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 


La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l'ordre du jour de ces deux séances : 


Mardi 3 juillet 1956, à quinze heure, séance publique : 


1° Discussion de la proposition présentée par M. La Gra- 
viére au nom de l'intercommission chargée d'étudier et de 
ser les mesures à prendre pour lutter contre l’évolution 
de l'alcoolisme, tendant à inviter le Gouvernement de la Répu- 
blique française à déposer, à bref délai, sur le bureau de 
l’Assemblée nationale, un nouveau projet de loi portant ee 
sitions propres à enrayer les progrès de l'alcoolisme dans 
territoires d'outre-mer et dans les territoires associés (n°* 244, 
année 1954, et 321, session 1955-1956. — M. La Gravière, rap- 
porteur) ; 


20 Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l’ordre 
du jour de la séance publique du mardi 26 juin 1956; 


3° Discussion de la proposition de MM. Antonini, Castex el 
Céran-Jérusalemy, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures propres à assurer le plus rapidement possible 
la construction d’un aérodrome de classe internationale à 
Papeete (Tahiti) {n° 6 et 251, session 1955-1956. — M. Gastex, 
rapporteur ; et n° 291, session 1955-1956, avis de la commission 
des aflaïres financières. — M. Cazelles, rapporteur) ; 


4e Discussion de la Pa de MM. Duval. Bernier, Char. 
lier. Dède, Fleury, Guillabert, Iba Zizen, Aïlfred Jacobson, 
Jacquier, Ramus, Repiquet tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures propres à ner la production et la 
consommation du sucre dans d'Union française (n°* 66, année 
1955, et 335, session 1935-1956, M. Dède, rapporteur; avis de la 
commission du plan, de l'équipement et des communica- 
tions, M. Duval, rapporteur; avis de la commission de l’agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pèches et des forèls, 
M. Isautier, rapporteur). 


M. Robert Léon. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Léon, sur l’ordre du jour 
de la séance de mardi. 


M. Robert Léon. L'Assemblée accepterait-elle de discuter tout 
d'abord la proposition de Mme Lefaucheux, roncermant la 
sécurité sociale pour les étudiants d'outre-mer qui, venant sans 
débat, sera très rapidement traïtée ? 


M. le président. La discussion de cette affaire avait été pré- 
vue, par la conférence des présidents, comme venant immédia- 
tement après celle de M. La Gravière sur l'alcoolisme. 


M. Rober! Léon demande qu'elle vienne en début de séance. 
Monsieur La Gravière, acceplez-vous ce changement ? 


D 
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M. La Gravière. Je n'y vois aucun inconvénient, monsieur le 
président. Je veux simplement signaler la demande de M. Diko, 
sous-secrétaire d'Etat, qui désire absolument assister à la 
discussion sur l'alcoolisme. 


Mme Lefaucheux. La séeurité sociale des étudiants l'intéresse 
également. 


M. le président. Il n'y à pas d'opposition ?... 
IL en est ainsi décide. 


La conférence des présidents 
l’ordre du jour du jeudi 5 juillet 1256: 

1° Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l’or- 
dre du jour de la séance publique du mardi 3 juillet 1956. 


20 Discussion de la proposition de M. Benamor tendant à 
inviter le Gouvernement à créer, dans chacune des chambres 
de la cour de cassation, un poste de conseïller réservé à la 
magistrature de la France d'outre-mer (n° 353, année 1954, 
et 509, session 1955-1956, M. Omer Sarraut, rapporteur). 


Il n'y a pas d'opposition ?… 

Les propositions de la conférence des présidents ainsi modi- 
fiées sont adoptées. 

En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique : 

Mardi 3 juillet 1956, à quinze heures: 


1° Discussion de la proposition de Mme Lefaucheux et des 
membres du groupe du mouvement républicain populaire, ten- 
dant à supjæimer en faveur des étudiants boursiers origiraires 
d'outre-mer la clause de limite d'âge | la participation à la 
sécurité sociale, et à étendre le bénéfice de cette sécurité aux 
étudiants non boursiers originaires des territoires d'outre-mer et 
agés de moins de 28 ans. Ne 191 et 323, session 1955-1956. — 
M. Robert Léon, rapporteur.) 


2° Discussion de la proposition, présentée M. La Gravière 
au nom de lintercommission chargée d'étudier et de proposer 
les mesures à prendre pour lutter contre l'évolution de 
l'alcoolisme, tendant à inviter le Gouvernement de la Répu- 
blique française à déposer, à bref délai, sur le bureau de 


de fixer comme suit 











1 Assemblée nationale un nouveau projet de loi portant dispo- 
sitions propres à enrayer les progrès de l'alcoolisme dans Îles 


territoires d'outre-mer et dans les territoires associés, (N° 244, 
année 1964 et 329, session 1965-1956, — M. La Gravière, rap- 


porteur.) 

3° Discussion de la proposition de Mme Lefaucheux, MM. 
Ahmed Abdallah, Amadou Ba, Bégat, Boisdon, Bouda, Deroux, 
Hszoumé, Lounda, Guirapdou N'biuve, Randretsa, Rogier, Raza- 
findrakoto et Ya Doumbia invitant le Gouvernement à premdie 
les dispositions necessaires pour supjrimer les obstacles que 
rencontrent les femmes qui désirent aceéder à ln magistrature 
d'outre-mer. (N°* 135 et 336, session 1955-1956. — M, Guillabert, 
lapporteur.) 

4 Diseussion de 1 proposition de MM. Antoniui, Castex et 
Céran-Jérusalémy tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesuies propres à assurer le plus rapidement possible 
là construction d'un aérodrome de classe internationale à 
kapeele (Tahiti). (N°* 6 et 251, session 1955-1936, — M. Castex, 
rapporteur; et n° 294, session 1955-1956, avis de la commission 
des affaires finaneières, M. Cazelles, rapporteur.) 

5° Discussion de la proposilion de MM. Duval, Bermier, Char- 
lier, Dède, Fleury, Guillabert, Ihba Zizen, Alfred Jacobson, Jac- 
quier, Ramus, Repiquet tendant à inviter le Gouvernement à 
agree toutes mesures propres à coordonner la production et 
a consommalion du sucre dans l'Union française, (N° 66, amnée 
1955, et 335, session 1955-1956. — M. Dède, rapporteur; avis de 
la commission du plan, de l'équipement et des communications. 
— M. Duval, rapporteur; avis de la commission de l'agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pèches et des forèls. — M, Iisau- 
Uer, rapporteur.) 

LL n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Ea séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures cinquante.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
Pavé Hisçre. 
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Proposition de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


Réunion du mardi 26 juin 195%. 





Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union francaise a convoqué, pour le mardi 
26 juin 1956, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l’ordre 
du jour les propositions suivantes seront soumises à l'approba- 
tion de l’Assemblée : 

I. — Retirer de l’ordre du jour de la présente séance : 

La discussion de la proposition {n° 244, année 1954) tendant 
à inviter le Gouvernement de la République française à dépo- 
ser, à bref délai, sur le bureau de l’Assemblée nationale un 
nouveau es de loi portant dispositions propres à enrayer 
les progrès de l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer et 
les territoires associés. 

I. — Tenir la semaine prochaine deux séances publiques : 

Mardi 3 juillet 1956, à quinze heures. 

Jeudi 5 juillet 1956, à quinze heures trente. 


IT. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l’ordre du jour de ces deux séances : 


Mardi 3 juillet 1956, à quinze heures: 


a) Discussion de la proposition (n° 244, année 1954) tendant 
à inviter le Gouvernement de la République française à dépo- 
scr, à bref délai, sur le bureau de l’Assemblée nationale un 
nouveau projet de loi portant dispositions propres à enrayer 
les progrès de l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer et 
les territoires associés ; 

b) Suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance publique du mardi 26 juin 1956; 

c) Discussion de la proposition (n° 6, session 1955-1956) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
propres à assurer le plus rapidement possible la construction 
d'un aérodrome de classe internationale à Papeete (Tahiti) ; 

d) Discussion de la proposition (n° 66, année 1955) tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures propres à 
coordonner la production et la consommation du sucre dans 
l'Union française. 


Jeudi 5 juillet 1956, à quinze heures trente : 


a) Suite de Ja discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance publique du mardi 3 juillet 1956; 


b) Discussion de la proposition (n° 353, année 1954) tendant 
à inviter le Gouvernement à créer, dans chacune des chambres 
de la cour de cassation, un poste de conseiller réservé à la 
magistrature de la France d'outre-mer. 


PP PPT SP PP PP PS PP POP PSR POP POS PP PP PP PS eh 
QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L’ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 26 JUIN 1956 








Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 

« Art, 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au yrésident de l'Assemblée, 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédiagées et 
se contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 





nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un 
seul conseiller à un seul ministre. 

« Art, 81. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cetle publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre .ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut éxrcéder 
un maons. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas élé répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions ordes à la date 
de celle demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelies il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Appiication de l’article 81 du règlement de l’Assemblée 
de i Union française.) 





Présidence du conseil. 
Nos 212 M. Alfred Bour; 357 Mme Eboué-Tell; 405 M. Hazoumé. 


Affaires économiques et financières. 
Nos 4% M. A!fred Bour; 456 M. Paul Theetten; 478 M. Paul Theet- 


ten; 510 M. Alfred Bour; 514 M: Pierre Cornet; 515 M. Roger Dus- 
seaulx. 


Affaires étrangères. 

Nos 343 M. Alfred Bour; 413 M. Alfred Bour; 438 M. Georges Riond; 
453 M. Louis De:mas; 483 M. le général Sicé; 485 M. le général Sicé ; 
493 Mme M.-H. Lefaucheux; 502 M. Georges Riond; 919 M. Jean 
Letourneau ; 520 M. Jean Letourneau. 


Affaires sociales. 
Ne 505 M. Pierre Cornet. 
Agriculture. 
No 81 Mme M.-H. Lefaucheux. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


Nes 577 Mme Ehoué-Tell: 480 M. Dardelle; 516 M. Habib-Deloncle; 
517 Mime M.-H. Lefaucheux. 


Défense nationale et forces armées. 
521 M. Jean Letourneau. 


Education nationale, jeunesse et sports. 


Nos 499 M. Pierre Cornet; 500 M. Paul Hazoumé; 50 M. Robert 
Léon. 


France d'outre-mer. 


Nos 587 M. Le Brun Kéris: 509 M. Kenneth Vignes; 511 M. Le 
Brun Kéris; 518 Mme M.-M. Lefaucheux. 


intérieur. 


Nos 461 M. Pierre Cornet; 462 M. Pierre Cornet: 469 Mme M.-H. 
Lefaucheux; 475 M. Georges Le Brun Kéris. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 









